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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 
vingt-cinq minutes, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 22 décembre a été affiché 
et distribué. 

Il n’y à pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
ratifiant: 4° Ja délibération du conseil du 

ouvernement de l'Afrique équatoriale 


rançaise du 30 mai 1947 relative: a) à | 


l’abrogation du décret du 21 septembre 
1940 étendant au Gabon le régime doua- 
nier du bassin conventionnel du Congo; 
b) à l’abrogation du décret du 21 décem- 
bre 1941 portant suppression de la fron- 
tière douanière entre l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun; c) à la suspen- 
sion de la perception du droit de douane 
dit de surtaxe; 2° le décret du 18 octobre 
1948 approuvant une délibération du 
Conseil d'administration du Cameroun ten- 
dant à abroger le décret du 27 décembre 
4941 qui a supprimé la frontière doua- 
nière entre l'Afrique équatoriale française 
et le Cameroun. 


Le Do de Joi sera imprimé sous le 
n° 98, distribué, et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des af- 
faires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. (Assentiment.) 


mt 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à organiser la liaison et 
la coordination des services sociaux, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 929, distribuée, et, s’il n’y a pas 
Re renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Jac- 
queline Thome - Patenôtre, MM. Charles 
Brune, Pardon - Damarzid, Heline, Pau- 
melle, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir le payement par titres des indemni- 
tés de dommages de guerre aux sinistrés 
non prioritaires. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 926, distribuée, et, s’il 
n'y à pas renvoyée à la 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vanrullen et des mem- 
bres du groupe socialiste une proposition 


de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre obligatoire la construc- 
tion d’un groupe scolaire chaque fois que 
l'édification d’une cité ou d’un groupe de 
logements la rend nécessaire en raison du 
nombre des usagers probables. . 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 931, distribuée et, s’il 
à pas renvovée à la com- 
mission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de Mme De- 
vaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale, sur la propoeition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à régler au 
4 janvier 1950 la situation des bénéfi- 
ciaires de l’allocation temporaire aux éco- 
faïbles. (N° 894, année 

.) 


Le rapport est imprimé sous le n° 925 
et distribué. 


J'ai recu de M. Michel Debré un ra 
port, fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, ten- 
dant à modifier l'article 90 du règlement 
du Conseil de la République. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 927 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Durand-Réville un rap- 
port, fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, sur le de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
réorganisation du régime de l'émission à 
Madagascar, (N° 862, année 1949.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 930 
et distribué. 


— 6— 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE 
AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de 
la République que j'ai été saisi de la 
question orale avec débat suivante: 


« M. Jean-Eric Bousch demande à M. le 
ministre de la défense nationale : 


« 1° De préciser la politique militaire 
francaise dans le cadre des accords inter- 
nationaux déjà conclus ou à intervenir 
prochainement; 


« 2° De définir les principes de l’orga- 
nisation de la défense nationale et à 
statut des forces armées, » « 


Conformément aux articles 87 et 88 du 
règlement, cette question orale avec débat 
a été communiquée au Gouvernement et 
la fixation de la date du débat aura lieu 
ultérieurement. 


— 7 — 


INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
la décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
régler au 1% janvier 1950 la situation des 
bénéficiaires de l'allocation temporaire aux 
économiquement faibles, inscrite à l’ordre 
du jour sous Je n°6, soit appelée avant 


la discussion des questions erales aves 
début sur la politique agricole, 


IL n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé, 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres aux questions 
orales suivantes: 


GRÈVE DU 25 NOVEMBRE 1949. 


M. le président. M. Michel Madelin de 
mande à M. le président du conseil: 


1° Quel a été le nombre de participants 
à la grève soi-disant générale du 2% 10. 
vembre 1949 et en particulier le nombre 
de grévistes: 4) ee les fonctionnaires 
des bureaux de la préfecture; b) parmi 
les membres de l’enseignement; €) parmi 
les employés des services de la sécurité 
sociale ; 

2° Quelles sont les instructions prati 
ques qui ont été données concernant le 
payement des journées de grève (n° 91), 

La parole est à M. le secrétaire d'Ftt 
chargé de la fonction publique. 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative). Il résulte des 
renseignements statistiques recueillis par 
les ministres intéressés dans leurs admi- 
nistrations que le nombre des participants 
à la grève du 25 novembre parmi les fonc- 
tionnaires des bureaux de la préfecture, 
les membres de l’enseignement et les em- 
ployés des services de la sécurité sociae, 
a varié très sensiblement suivant les ser 
vices et'les localités. 

1° En ce qui concerne les fonctionnaires 
des bureaux de préfecture, 363 grévistes 
ont été dénombrés, dont 81 fonctionnaires 
assumant des fonctions de chefs de ser 
vice, de chefs de bureau ou de chefs de 
division. En outre, toujours dans les 
vices de préfecture, ont fait grève le 25 no 
vembre S11 employés n'ayant pas Jurur 
quement la qualité de fonctionnaires; 

20 Quant aux membres de lense'gne 
ment du premier degré, le pourcentage des 
grévistes s’est élevé, pour l’ensemble du 
territoire, à 48 p. 100 des effectifs globaux; 
pour le second degré, il a été de 30 p. 10 
des effectifs et, pour l’enseignement supt 
rieur, de 0,5 p. 1400. Dans l'enseignement 
technique, 47 p. 100 du personnel à lai 
grève; 

3° A la direction générale de la sécurité 
sociale, 6 p. 100 du personnel a été signalé 
comme. grévistes, c’est-à-dire 24 agents 
389; 94 autres agents absents ne sont pis 
comptés par leur administration comm 
grévistes, leur absence étant sans douie 
imputable au manque de Pre de trans- 
ports. En ce qui concerne les caisses © 
sécurité sociale et d'allocations familiales, 
64 caisses n'ont pas été touchées par # 
grève, 24 ont fait grève totale et une parte 
seulement du personnel des autres Caisse 
a participé au mouvement de gréve. 
pourcentage des agents grévistes dans “ 
tes les caisses de sécurité sociale et à he 
cations familiales s’est élevé, par rap 
aux effectifs globaux de l'ensemble ü6 
caisses, à 46 p. 100. de 

L'honorable sénateur a également 
mandé quelles instructions avale 
données par le Gouvernement 
concerne le payement des journée 
grève. 
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Je puis lui préciser à ce sujet que par 


creulaire en date du 22 novembre 1949 
y le président du conseil a rappelé aux 
ministres, secrétaires d'Etat et sous-secré- 
res d'Etat qu’en exécution des décisions 
& Gouvernement les journées de grève 
we seront pas payées et qu'ils devaient 
veiller à ce que toutes décisions compta- 
yes soient prises à cet effet dans leurs 
épartements respectifs. 

par une circulaire de même date, M. le 
v-président du conseil, ministre de l'in- 
H#reur, a invité les préfets à faire établir 
a les différents chefs de services dépar- 
kmentaux et à communiquer à chaque 
“ustre intéressé la liste nominative des 
ent grévistes afin de permettre le con- 
wie du non-payement effectif des jour- 
nes de grève. 


M le prés.dent. Ia parole est à M. Ma- 


#. Michel Madelin. Monsieur le ministre, 
y me permets de constater que réponse 
ua pus été donnée à la question que j'ai 
piste, à savoir quel était le nombre des 
grtiipants à la grève soi-disant générale 
novembre. 

Vous avez bien voulu me donner un 
tin nombre de réponses partielles, 
is j'attends encore la réponse totale. 


Le causes où plus exactement les mo: 
des invoqués pour la grève du 25 no- 
wnbre sont suffisamment connus et il 
pas dans 1n0n propos d'y revenir. 


Put-ètre s'est-il greflé sur ces prétextes 
k dur d'une centrale syndicale d’affir- 
mer son efficacité et, par là, son autorité 
sministrant la preuve qu'un mouve- 
ment mené par ee était voué au succès ? 
aussi d’autres centrales syndi- 
ak: r'ont-elles acquiescé que du bout 
des levres et ont-elles donné à leurs adhé- 
mnt des directives dont le moins qu'on 
dire est qu’elles ont augmenté 
ecore la confusion et l'incohérence ? 


_Gnfision et incohérence : dans un chef- 
leu de département que je connais bien, 
rdre de grève fut suivi à ne près uni- 
éme par les employés de préfecture 
pur des membres de l'enseignement, 
5 que la grève avait été désapprouvée 
‘treonseillée par le Gouvernement. Ni 
litorité de l'Etat, ni le prestige de ces 
iinistrations ne ‘sont sortis grandis de 
épreuve. 


L: été dit beaucoup de choses, ici, sur 
enployés de la sécurité sociale. Jo 
vos méditations les paroles d’un 
# ss chefs de scrvice qui, constatant 
Que forte minorité d’entre eux étaient 
fus (ravailler, leur a dit à peu près 
#1: « Je ne veux pas le savoir, je ne 
MIS pas vus ». 


(ci ra'amène à la deuxième partie de 
M Question, Je payement des journées de 


Ta l'impression que le recensement des 
péistes, dont vous avez parlé, monsieur 
Wiistre, n'a pas été chose aisée, soit 
certains services on aurait dé- 
que tout le monde ait fait la grève, 
que dans d'autres services on eût 
I Que personne ne la fit, soit en- 
Iiune espèce de motion de syn- 
‘it Prévalu, à savoir: pour les syn- 
…. (016 fait grève, mais pour le tré- 
Ne l'a pas faite, ou tout au 
Si On j'a faite, c’est qu'on y était 
contingences ou par la grève 


© res 


mn! 


US, je crois savoir toutes les diffi- 


vées à obtenir les renseignements que 
vous m'avez donnés ou plutôt que vous 
ne m'avez pas donnés. 


C'est un argument de plus pour que 
nous vous demandions cette fameuse ré- 
forme administrative dont on parle tant 
et qui n’aboutit jamais. 


En définitive, je suis persuadé que cer- 
lains grévistes ont été payés, d'autres 


pas, les lampistes probablement, et là 


encore, l'autorité de l'Etat n'y à pas 
gagné. 
La grève générale est un moyen de 


combat extrême; son emploi inconsidéré 
peut être néfaste à tous points de vue et 
on comprend que salariés et employés, 
plus sages que certains dirigeants syndi- 
caux, n'aient suivi ces derniers que très 
partiellement. Ils ont montré, ainsi, qu'ils 
comprenaient mieux leur véritable inté- 
rêt, qui se confond avec l'intérêt de l'Etat 
et de la nation. (Applaudissements sur les 
bancs supérieurs de la droîte, du centre 
ct de la gauche, el au centre.) 


PROTECTION DE LA PÊCHE MARITIME, DE L'AR- 
MEMENT A LA PÈÊCHE EX DE L'INDUSTRIE DES 
PÊCHES MARITIMES 


M. le président, M. Denvers demande à 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande : 


1° Comment il envisage de sauvegarder 
les intérêts des pêches maritimes dans le 
cadre des accords économiques de l'O. E. 
C. E., à propos de la liberté des échanges; 

2e S'il entend pouvoir mesurer les effets 
de la suppression des contingentements 
sur l'avenir de l'armement à la pêche 
comme sur celui de l’industrie des pêches 
maritimes : 

29 S'il estime devoir, pour là protection 
qu'il doit aux travailleurs de la mer dans 
l'exercice de leur profession et à toutes 
nos populations maritimes, maintenir ou 
aménager les droits de douane qui Æ 
pent aujourd'hui certaines espèces du 
poisson importé (n° 94). 


La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande. 


M. Jacques Chastellain, sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande. Je me per- 
mets tout d’abord de faire observer à l'ho- 
norable sénateur que la question posée 


‘ concerne au premier chef le secrétaire 


d'Etat aux affaires étrangères. En réalité, 
ce dernier a seul qualité pour faire un 
exposé de la situation actuelle. Je tiens 
également à préciser que les accords de 
l'O. E. C. E, ont été conelus avant la 
constitution du présent gouvernement, 


Dans le cadre de ces accords, je suis 
intervenu à plusieurs reprises auprès de 
mon collègue pour attirer son attention 
sur les désavantages géographiques de la 
pêche française, sur les charges sociales 
et fiscales qu’elle supporte, sur les prix 
élevés du gas-oil et des produits de ravi- 
taillement et sur la nécessité de protéger 
la flotte française en cours de reconstruc- 
tion. 

Cet effort n'a pas été vain et, s’il n'a pas 
été possible, compte tenu des engagements 
pris antérieurement, de supprimer totale- 
ment de la liste unilatérale tous les pro- 
duits de la pêche, cette liste ne comprend 
plus. actuellement qu'un très petit nombre 
de produits. La libération des autres pro- 
duits sera toujours effectuée d’une façon 
discriminatoire, afin de limiter les conces- 
sions faites par la France en fonction de 


Métericlles que vous avez éprou-, mesures de réciprocité, 


Par ailleurs, je poursuis une action ten 
dant à ramener le prix du gas-oil au voisi- 
nage des prix internationaux et à faire 
relever le taux des droits de douane qui 
doivent être revisés pour tenir compte de 
la dévalorisation de * monnaie. 


Sur la deuxième question, il est prati- 
quement impossible de mesurer, quant à 
présent, les répercussions de la suppres- 
sion des contingents sur l'avenir de l'ar- 
mement à la pêche, comme sur celui de 
l'industrie des pêches maritimes, 


Il est évident que, si l'on assistait à la 
libération totale des contingents relatifs 
aux poissons de mer dont la pes 
actuelle en France couvre les besoins de 
la consommation, les armements de la 
grande pêche et de la pêche artisanale ne 
pourraient lutter efficacement contre la 
concurrence étrangère, étant donné le prix 
de revient, car les droits de douane ne 
paraissent pas actuellement en état d’as- 
surer une protection suffisante. 


Mais il s'agit de la libération appliquée 
à une généralité de produits et il est done 
prévisible que des baisses sur les produite 
de ravitaillement et sur le prix de revient 
des navires, comme sur les combustibles, 
iront de pair avec celle des produits de 
la mer et que, dans ces conditions, nos 
marins-pêcheurs ne subiront pas sans 
contrepartie la concurrence de la produc- 
tion étrangère. 


Sur la troisième question, le rôle du 
ministère de la marine marchande est 
effectivement, dans le cadre des décisions 
générales du Gouvernement, d'assurer aux 
travailleurs de la mer une juste protection, 


Conscient de ce devoir, j'entends non 
seulement faire maintenir les droits de 
douane habituellement existants, mais 
encore en demander l'aménagement, no- 
tamment en procédant par voie de négo- 
ciation paritaire à la revision des minima 
de perception. 


M. le président. La parole et à M. Den. 
vers. 


M. Denvers. lar delà cette enceinte, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, mesdames. 
messieurs, pour la première fois, monsieur 
le sous-secrétaire d'Etat à la marine mmar- 
chande, vous êtes parmi nous pour ré- 
| à une question orale que j'ai eu 
‘honneur de vous poser à propos de }« 
situation nouvelle qui va s'ouvrir à l’ave- 
nir des pêches maritimes. Je crois pouvoir 
être l'interprète de tous mes collègues du 
Conseil de la République, et plus spéciale- 
ment de ceux de notre commission de la. 
marine marchande, pour vous dire toute 
la satisfaction que nous éprouvons de vous 
voir dans cette enceinte, dans une assem- 
blée pour laquelle, nous le savons, vous 
avez beaucoup de respect et de sympathie. 
Je me garderai done d'oublier de vous 
en remercier. 


Après la réponse qe vous venez de faire 
sur les différents points de ma question, 
et les renseignements que vous venez 
de nous communiquer, je voudrais, à mon 
tour, apporter à mes collègues du Conseil 
de la République quelques explications, 
sans doute aussi des éléments d'informa- 
tion sur la situation générale de l'arme- 
ment français, sur l'état de notre produc- 


tion et de nos ressources en matière de 
pêche maritime, 

En 1938, année normale d'avant guerre, 
nos bateaux de pêche ont débarqué su 
nos quais 273.000 tonnes de poissons et 
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de crustacés, 173.000 tonnes de harengs, 
29500 tonnes de sardines, 11.500 tonnes 
de thon, 23.000 tonnes de maquereaux, 
30.000 tonnes de merlans et 122.000 tonnes 
de poissons divers. Cette production à eu 
des destinations et des usages divers. 


En 1945, pour des raisons qu'il ne me 
semble pas utile de vous rappeler — 
c'était l'année de la fin de la guerre — Ja 
production n'a été que de 160.000 tonnes. 
Puis, en 1947, à la suite d’un eflort géné- 
ral et de la volonté unanime des uns et 
des autres, s'intéressant à la reconstruction 
rapide de notre flotte, grâce à la remise 
en état de Ja plupart de nos entreprises 
Juaritimes — qui, elles, aussi, avaient, 
dans certains ports, beaucoup souffert de 
la guerre et de l'occupation — la produc- 
tion française a augmenté dans de notables 
proportions pour atteindre bientôt le ni- 
veau de 1938, 


En 1948, c’est-à-dire l'année dernière, 
avec la mise en service d’un nombre 
important d'unités en acier et de fort 
tonnage, nous voyons la production, celle 
du poisson frais notamunent, augmenter 
encore et dépasser largement la produc- 
tion de 1938, 


Seules les quantités de morue salée, dé- 
barquées par les unités de grande pêche, 
demeurent inférieures à celles d'avant 
guerre, 


Mais avee ce rélablissement de la situa- 
tion dans le strict domaine des tonnages, 
avec cette certitude de produire plus, le 
tout coiïncidant précisément avec un mar- 
ché de denrées alimentaires redevenu peu 
à peu normal, nous voyons naître chez les 
travailleurs de la mer, dans nos indus- 
tries maritimes, l'inquiétude et le souci 
légitimes du lendemain. 


A l'effurt de modernisation de l’équipe- 
ment de notre flotte de pêche, effort qui 
se présente à nos yeux comme insuffisant 
et imparfait, correspond un effort égal si- 
non « poussé de la part des autres na- 
tions maritimes européennes qui cher- 
chent, elles, à écouler l'excédent de leur 
production sur les marchés étrangers et 
plus particulièrement sur le marché fran- 
çais. 

Nous sommes dans celte assemblée, 
quelques-uns — et je pense en cet instant 
à mes collègues MM. Rajac, Claireaux et 
Vourc'h avec qui, récemment, jai par- 
couru les ports de pêche belges, hollan- 
dais, scandinaves et angiais — à l'avoir 
vérifié et retenu. 

Bientôt, vraisemblablement en 1950, la 
production française en poisson frais peut 
dépasser de plus de 20 p. 100 la produc- 
tion d'avant guerre, c'est-à-dire qu'elle 
pourrait être portée à 360.000 tonnes en- 
viron contre, je vous le rappelle, 289.000 
tonnes en 1938. 


Devant de telles perspectives, alléchan- 
tes certes pour le consommateur français, 
les organisations professionnelles de la 
pêche et le comité central des pêches mari- 
times ont estimé devoir mener une action 
riple, d’abord, de faire effort pour aug- 
enter la consommation du marché inté- 
rieur. 


Elle tait en France de 5 à 6 kilogrammes 
par tête d'habitant et par an, alors qu’elle 
est chez les Belges, les Danois, les Norvé- 
siens et les Anglais quelquefois le double, 
e triple ou même le quadruple. 


Il faut, deuxièmement, favoriser l’expor- 
treisièmement, réduire les impor- 
lailions de poissons étrangers et, pour ce 
faire, ils se sont donné certains moyens 


— qui n'ont pas toujours été utilisés à 
bon escient, comme, par exemple, la créa- 
tion du comité national de propagande en 
faveur de la consommation du poisson et 
la constitution, dans le cadre du comité 
interprofessionnel du hareng, d’une orga- 
nisation d'exportation de ce poisson. 


Mais voici qu'au moment où les travail- 
leurs de la mer, les professionnels de la 
pêche s'organisent, pour pallier aux mé- 
comptes qu'ils redoutent dans l'exercice 
d'une profession difficile, scabreuse, dont 
la viabilité ne s’atteint pas en une année, 
dont la rentabilité ne se mesure que sur 
une période 
dispositions de sauvegarde de notre arme- 
ment à la pêche peuvent commencer à 
porter leurs fruits, voici qu'interviennent 
des mesures, celles des accords du chà- 
teau de la Muette, qui jettent le désarroi, 
assombrissent l'avenir de nos industries 
maritimes et remettent en question tout 
ce qui pouvait faire espérer une situation 
satisfaisante garantissant aux producteurs 
le droit de vivre et de faire vivre. 


En 1949, année durant Jaquelle nous 
avons enregistré des importations subs- 
tantielles de poissons qui n’ont d’ailleurs 
pas souvent contribué à donner, au stade 
de consommateur, du poisson à un prix 
raisonnable, nous avons vu déjà se dessi- 
ner, à l'encontre de notre armement, bon 
nombre de difficultés en matière de vente 
du poisson. 


Cependant, pour le petit armement aussi 
bien que pour le grand, les frais d'ex- 
ploitation, élevés, les charges fiscales et 
sociales lourdes, vont en augmentant. 


Situation difficile parce que, pour de- 
main, avec une flotille importante en nom- 
bre, peut-être trop importante en nombre 
et pas assez en qualité technique, nous 
pêcherens un poisson à vendre trop cher, 
en raison des frais généraux d’exploita- 
tion, inaccessibles parfois. 


C'est à ce moment précis d’une situa- 
tion difficile qui est celle de la pêche ma- 
ritime et de ses industries que, sans aver- 
tissement et sans adaptation préalables, 
correspond l'entrée en vigueur des ac- 
cords économiques de l'O. E. €. E. 


Monsieur le ministre, concevez alors — 
et je sais que, comme nous, vous le res- 
sentez profondément — toute l'inquiétude 
des professionnels et de ceux qui, au nom- 
bre de plusieurs centaines de mille, sur 
le littoral et loin de lui, vivent et tirent 
leur subsistance du travail et. du rende- 
ment de nos indusiries maritimes. Quelle 
angoisse pour eux et pour elles, à l'idée 
que, demain, aucune protection suffisante 
ne pourrait peut-être plus leur être con- 
sentie ? Les contingentements d’importa- 
lion qui se suppriment aujourd'hui pour 
moilié, en matière de denrées alimentai- 
res, mais peut-être bien davantage en ma- 
tière de produits de la mer, ees contin- 
gentements n'avaient-ils pas été établis 
en 1934 ou 1932 en vue de faire face à une 
crise grave qui frappait alors la pêche et 
menaçait de ruine et de misère nos popu- 
lations maritimes, Bien sûr que la guerre, 
avec son après guerre, ont fait naître dans 
le monde des nécessités et des adaptations 
nouvelles sur le plan économique. Néces- 
sités et adaptations d'équilibre des be- 
soins et des niveaux de la vie des peu- 
pes auxquelles, à très juste titre, les na- 
ions animées du désir de se relever de 
leurs difficultés et d'apporter aux hom- 
mes, par le travail de tous et de chacun, 
la joie et le bonheur de vivre dans la 
paix et la liberté, ont à souscrire et à s’en 
remettre! Bien sûr que personne ne se 
refusera à suivre des règles nouvelles 


rolongée, au moment où les : 


| 


d'économie mondiale, S'il y va 
rent du bonheur et de la vie de nos ne 
fants! Bien sûr que les échanges interna 
tionaux des produits et des matières su 
reront aux plus petits comme aux plug 
grands, aux plus pauvres comme aux plus 
riches, les moyens de se créer des besoins 
nouveaux, utiles et nécessaires, el de sg 
les couvrir! 

Il est certain que toutes ces bonnes jm 
tentions peuvent paraître comme je pré, 
lude d’une ère de paix à laquelle Log 
avons le devoir de travailler. 


Cependant, dans cet espoir, il ne devrg 
y avoir ni privilégiés, ni dupes, ni va 
queurs, ni vaineus. 


Mais pour qu'il puisse en être ainsi f 
faudra permettre aux nations, celles no 
tamment qui sont membres de l'organisa 
tion européenne de coopération économi 
que, de pouvoir se mesurer à armes 
égales, 

Dans le domaine des pèches maritimes, 
domaine dans lequel je veux me can!oureg 
pour aujourd'hui, il se trouve que là ras 
jorité des pays membres de l'O. E. €. E, 
sont précisément les plus grands pris 
ducteurs de poissons de mer de l'Eurcpe 


Ils sont les plus importants du fait de 
leur position géographique par rapourt 
aux lieux de pêche les plus productifs. 

Ils sont des concurrents redoutables du 
fait aussi qu'ils ont toujours exportés 
plus qu'ils n’ont consommé, et du fait en 
core que les frais généraux d'exploiiaton 
de leurs armements à la pêche — et «, 
pour des raisons diverses — Jeur pers 
de pêcher un poisson à bon murs 
ché. 


Retenons ces quelques chiffres de pres 
duction annuelle des pays ci-après: 


Hollande, 220.600 tennes ; Islande, 259 009 
tonnes : Royaume-Uni, 810.000 tonnes. or 
vège: 1.100.000 tonnes. 


En face de tels chiffres de produrtun 
qui en disent Jong sur les possibilités «l'ex 
portation des principaux pays, membres 
de l'O. E. C. E., il y a la pêche francaise 


à défendre, qui est en face de dangers évi« 4 


dents et qui paye trop cher toutes se: Hu 
tières Eee qui apporte aux travaik 
leurs de la mer des avantages certains — 
et c'est aeureux — qui sont dans 
coup de cas inexistants pour les marins 
pêcheurs étrangers. 


La pêche française supportera mal A 


libre concurrence étrangère, et cela &usb 
longtemps que celle-ci ne s’affectera pas 06 
charges équivalentes, aussi longtemps 
les conférences internationales n'édiele- 
ront pas, pour bien entendu les faire äp- 
pliquer, par tous, des règles commnnes 
d'exploitation et d'utilisation des fon 
poissonneux. 


cette concurrents 


De 


Elle supportera mal 
pour aussi longtemps que les profes 
nels français — et je me permets de le zur 
dire — ne comprendront pas qu'ils vb 
eux, en premier lieu, à faire l'effort 
cossaire dans le sens de leur propre Soir 
ait. 


Oui, la pêche française supporters 
toute concurrence «ussi longiemps qu 
professionnels ne comprendront pas {| 
n'ont pas à attendre, uniquement, 0° 
providence, en l’oceurrence l'Etai, 
ne peut et ne doit pas toujours Cire donné. 

Monsieur le ministre, vous 
donné, au poste que vous occuper, “4 
preuves de votre bonne volonté, 
pourquoi je n'ai pas hésité, sachant 1 
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. jyiè vous me répondriez dans le 
gens de l'honnêteté et de la réalité, à vous 
poser Ina question. 


couvernement est-il en mesure d'em- 
her que les produits de la mer figu- 
pui parmi les produits totalement dégagés 
coutingentement ? 


ous le souhaiterions. 


Jes pouvoirs publics accepteront-ils de 
tire en sorte que la libération des échan- 
g< ne porte que Sur certaines espèces de 

‘ons insuffisamment défendues par les 
ÿrits de douane actuels, droits qu'il faut 
muntenir et même aménager dans le sens 
du protection plus efficace ? Ce serait 
nsidérer. 


professionnels sont-ils fermement 
des à s'organiser pour réduire au maxi- 
leurs frais d'exploitation comme, par 
par la constitution de coopérati- 
es à fort rayonnement et aux activités 
puliples ? Nous les y engageons. 


Vonsour le ministre, il ne faut pas que 
pire flotte de pêche qui, de par ses ma- 
re de par son matériel, fait l’orgueil de 
Jirrnement français, soit acculée à dormir 


de nos ports. 


Top de sacrifices, trop de vies humaines 
li ont été consentis. Elle est, pour notre 
pi: qui aime ses marins, qui pleure des 
dprros en grand nombre, qui prend tou- 
jours sa large part dans l'élan de solida- 
ne envers les veuves et les orphelins des 
Mmes du devoir, elle est, dis-je, pour 
h lance, une des plus utiles richesses 
ü otre économie nationale. (Applaudisse- 
Mens sur de nombreux banes.) 


MUSICIENS DES THÉATRES LYRIQUES 
NATIONAUX 


le président. M. Jacques Debñ-Bridel 
Bininde à M. le ministre de l'éducation 
Wal onale : 


sil est exact que des promesses qui 
été suivies d'aucune réalisation, ont 
te lules aux musiciens des théâtres Ivri- 
natioraux dent les revendications 
Surent au premier abord légitimes, mo- 
Ïunt la grève actuelle si préjudiciable 
à à lenommée de Paris; 

- Quel est le montant annuel des trai- 
kuents des musiciens l'Opéra et de 
l'era-Comique, toutes indemnités com- 
Pres, dans un budget qui comprend une 


éhention de 622 millions et près de 


imllions de recettes (n° 95). 


rarole est à M. Yvon Delbos, ministre 
# nationale, 


M Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
Wionale, Mesdames, messieurs, s'il est 
fuel que des promesses ont été faites aux 
Misciens de nos théâtres lyriques natio- 
à il faut bien s'entendre sur le sens 

| mot « promesses ». 


i été reconnu que les revendications 
musiciens pourraient être appuyées 
5 Où seraient réalisées les conditions 
iindiquerai tout à l'heure; sans la 
“'aiUon de ces conditions, aucun enga- 
ne peut être pris. 


Lu effet, en premier lieu, la réglemen- 
pu" des salaires dans les théâtres Iyri- 
“(1 le protocole du 29 octobre 1947 ne 
Prmeltent pas d'une part d’accorder 

llages particuliers à une catégorie de 
d'autre part de modifier les sa- 
du cadre des mesures générales 
par le Gouvernement. 


second lieu, le relèvement de la sub- 
“ou Versée par l'Etat à la réunion des 


théâtres lyriques nationaux n'est pas à en- 
visager actuellement; et la politique du 
blocage des salaires pratiquée par le Gou- 
vernerment s'oppose actuellement à une 
augmentation. 


Toutefois, si, avec le vote des conven- 
tions collectives, ces conditions générales 
sont modifiées et si un changement de la 

litique actuelle de blocage des salaires 
intervient, les revendications du personnel 
seront examinées avec la plus grande bien- 
veillance, en tenant compte des possibilités 
budgétaires, des avantages que recevaient 
les artistes et employés des théâtres Iyri- 
ques nationaux, par rapport à leurs collè- 
gues du secteur privé. 


Ces avantages méritent, en effet, d'être 
pris en considération, non seulement parce 
qu'ils sont traditionnels, mais parce qu'ils 
sont justifiés par la qualité exceptionnelle 
des musiciens des théâtres lyriques natio- 
näaux. 


En ce qui concerne le deuxième point 
de la question orale posée par M. Debü- 
Bridel et relative aux salaires des musi- 
ciens de l'Opéra et de l'Opéra-Cormique, 
l'échelle des traitements de ceux-ci est 
ainsi fixée: supersolistes, 46.530 francs; 
première  catégori®, 43.300 francs; 
deuxième catégorie, 40.050 franes; troi- 
sième catégorie, 36.800 franes. 


I s'y ajoute une indemnité veslimen- 
taire de 2.000 franes, une indemnité de 
via chère de 1.213 francs, une prime de 
transport de 509 franes, ce qui porte le 
salaire mensuel à 50.263 francs pour les 
supersolistes et à 40.513 francs pour les 
artistes de la troisième catégorie. 


Ces rémunérations sont attribuées pour 
dix-huit services par mois, c'est-à-dire 
ue chaque musicien doit prendre part à 
ix-huit représentations ou répétitions, 
dont la durée normale maxima est de 
quatre heures. 


Un service ordinaire est donc rétribué à 
raison de 2.792 francs pour les solistes 
et de 2.250 francs pour la troisième calé- 
gorie. Tout service supplémentaiie com- 
porte le payement d'une rétribulion spé- 
ciale s’ajoutant à Ja mensualité sur la 
base, du trentième du salaire mensuel. 


Pour ccnraître Ja charge que repré- 
sentent les orchestres de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique dans le budget de la réu- 
nion des théâtres lyriques nationaux, 
y à lieu de signaler que ce budget prévoit 
our 1949 un total de dépenses s'élevant 
à 829.133.000 franes. Ces dépenses sont 
couvertes par la subvention de l'Etat à 
concurrence de 622.132.000 francs et par 
des recettes représentant un total de 
millions de francs. 


Le montant des salaires versés au per- 
sonnel des orchestres de l'Opéra et de 
l'Opéra-Comique s'élève à 12% rillions 
877.000 francs. Ce chiffre ne représente 
d'ailleurs pas l'intégralité de la dépense 
supportée à ce titre par la réunion des 
théâtres Ivriques nationaux. Il convient 
d'y ajouter sa part contributive aux char- 
ges sociales. Compte tenu de cette part 
— allocations familiales, assurances 
ciales, caisse des retraites, — 
charge constituée par les orchestres dans 
le budget de la réunion des théâtres 
lvriques nationaux s'élève à 140 millions 
de francs environ (123.877.000 plus 
16.500.000), soit à peu près 16,93 p. 100 
des dépenses totales. 


J'en viens maintenant à un problème 
que vous avez effleuré, qui est lié à la 
question orale poste, celui des grèves. 
Ces grèves sont provoquées par la com- 


paraison entre les salaires des musiciens 
des théâtres subventionnés et ceux des 
musiciens des théâtres privés. 


Pour comprendre ces grèves, il faut se 
souvenir que, dans le passé, les musiciens 
des théâtres lyriques nationaux avaient 
une situation très nettement supérieure à 
celle des musiciens des théâtres privés. 
Cette supériorité existe encore, mais elle 
est réduite dans une certaine mesure. 


À leur salaire horaire, variant de 2.792 
à 2.250 francs, correspondait, dans Îles 
théâtres privés, un salaire variant de 
850 francs par service pour les premières 
parties, à 779 franes par service pour les 
deuxièmes parties, le nombre des services 
assurés étant de 35 pour les théâtres pri- 
vés et de 18 pour les théâtres nationaux. 


A cela, il faut ajouter pour les théâtres 
nationaux des facilités que le service par 
roulement permet de laisser aux musi- 
ciens, pour se livrer à une activité en par- 
licipant à des concerts, ou en assurant un 
enseignement ; un congé annuel payé d'un 
mois, une certaine séeurité d'emploi car, 
sauf insuffisance professionnelle notoire, 
leur engagement est reconduit d'année en 
année ; entin, un régime de retraite moyen- 
nant une relenue de 6 p. 100 sur leur 
salaire 


Il convient d'ailleurs d’observer que, 
ar application d'un accord récent entre 
es syndicats intéressés, la rémunération 
des musiciens des théâtres privés à Paris 
a été portée depuis le 16 décembre der- 
nier à 1.050 francs par service pour les 
premières parties et à 950 francs par ser- 
vice pour les deuxièmes parties. 


Le blocage des salaires, dont j'ai parlé 
tout à l'heure, n'a pas. permis de faire 
bénéficier les musiciens non plus que les 
autres collwborateurs des théâtres nalio- 
naux des augmentations successives non 
homologuées dont ont profité les catégo- 
riés correspondantes des théâtres privés 
depuis un an. 


Les musiciens des théâtres nationaux 
qui, je le répète, avaient une situation 
particulièrement avantageuse par rapport 
à celle des musiciens des théâtres privés 
dans le passé, n’ont cependant pas été en- 
core rejoints par leurs collègues des théü- 
tres privés, mais, à la suite des augmen- 
lations successives non homologuées, je 
reconnais, parce que c'est la vérité, que 
l'écart qui existait auparavant s'est trouvé 
réduit. 


M. le président, La parole est à M. Dehù- 
B'idel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur le mi- 
nistre, je vous remercie de votre exposé 
qui confirme, hélas! toutes mes craintes, 


Nous sommes en présence duc grève 
et d'une grève d'abord pour 
les musiciens et les travailleurs du théà- 
tre, ensuite | ges le prestige de la France, 
car le fait de voir le plus grand théâtre 
lvrique fermé en pleine saision de fin 
d'année est véritablement indigne de la 
bonne réputation de notre pays. 


Celte grève, vous Fl'avez fort bien dé- 
montré, résulte de la silualion, vraiment 
indigne de leur talent et du rôle qu'ils 
jouent, faile à nos musiciens. 


Comme vous F'avez indiqué, avant 
guerre et jusqu'à ces derniers temps, les 
musiciens de l'Opéra et de l’Opéra-Comi- 
que, qui comptent parmi les plus grands 
artistes et les plus grands exécultants de 
la musique française, avaient une situation 
très avanlagée par rapport à celle des 
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musiciens des théâtres privés; cet avan- | poursuit — je ne voudrais rien dire qui pa 
tage était de l’ordre de 7 p. 100. puisse envenimer le débat et durcir les 1" auct 
Or. monsieur le ministre, pour nos plus C'est Jai pris ALLOCATION TEMPORAIRE Elle 
srands artistes non seulement cette supé- | 42nS Mon expose, de ne laire aucune dec'a- AUX ECONOMIQUEMENT FAIBLES d'or 
riorité n'existe plus, mais, si l'on com- | lation qui puisse entrainer des consé- nier 
pare la rémunération des artistes des | Œuences fächeuses. Discussion immédiate et adoption d'un 
théâtres privés à celle des musiciens de | Je tiens cependant à répéter, pour bien sur une proposition de loi. par 
l'Opéra et de l'Opéra-Comique, on constate | mettre les choses au point, que $ il est à Vo 
que, dans certains cas, nos artistes des | exact que l'écart qui existait entre le trai- | M. le président. L'ordre du jour app sy 
théâtres nationaux sont désavantagés, | tement des musiciens des théâtres lyriques | la décision sur la demande de discussion mir 
‘dans une proportion allant jusquà | nationaux et celui des artistes des t éâtres immédiate de la proposition de loi, adop- nent 
30 p. 400, vis-ä-vis de certains exécntants | privés est moins important qu'il ne le fut, | tée par l’Assemblée nationale, tendant essA) 
des théâtres privés. par contre, il n’est pas exact que, de caté- | régler au 4% janvier 1950 Ja situation di te | 
| gorie à catégorie, les musiciens des théä- | bénéficiaires de l'allocation ternporairs dem 
Or, sur l'ensemble du budget des théâ- tres privés aient une supériorité quelcon- | aux économiquement faibles (n° 891. annis den 
tres lyriques nationaux, qui coûtent près | que par rapport aux musiciens des théâtres | 1949). ee tions 
de 800 millions à Ja nation, les nationaux. Quelqu'un demande-t-il ] Je articl 
qui en ‘âme méme, ne représente Q la parole 
sociales que vous seriez opligés d'accor- | théâtres lyriques nationaux bénéficient 
der aux balayeurs ou à quel | d Avant d'ouvrir la discussion générale, 
autre employé des théâtres. dois faire connaître au Conseil de la 
es théâtres lyriques nationaux, par exem- | bjique que j'ai recu de M. le président à Y'allo 
La grève actuelle, que nous déplorons | ple pour enseigner la musique ou parti- | conseil des décrets nommant. en qualité tels 
tous, à été provoquée par ces revendica- | ciper à des concerts; en outre, ils bénéfi- | de commissaires du Gouvernement: and 
tions justifiées, mais hélas! aussi — vous | cient d’une plus grande sécurité d'emploi, : ; : dses 
l'avez reconnu — par les promesses un peu | de congés payés et d'une retraite. Ss « Run M. le ministre des finance Co 
imprudentes que sa Ce sont là des considérations que cette et des à économiques 
d'avoir que | Assemblée voudra bien reconnaître et qui M. Blot, directeur du cabinet du tx: 
Von. justifient, je crois, l'attitude du Gouverne- | faire d'Etat aux finances; diver 
même, monsieur le ministre, vous étiez M. Lecarpentier, chef de cabinet à 
d'accord; mais vous êtes lié par la soli- |" secrétaire d'Etat aux finances; ligisl 
darité ministérielle, par 12 mythe du blo- M. Guiraud, directeur adjoint à la dire eux 
cage des salaires alors que, dans l’indus- lies tion du budget; à ne 
trie privée, devant la hausse constante du regre 
coût de la vie, ce blocage des salaires . AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION M. Pouillot, administrateur civil à ! 4 
n'existe plus, De tous les salaires des mu- | D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE LOI direction du budget; Je 
siciens ceux des théâtres rique naltio- M. Mathey, administrateur civil à | 4 
sont qui le présent. L'ordre du jour appalle direction du budget ; 
iealres prives ont consenti (Mois à | Ja discussion de la proposition de loi, M. inictr civil 
lations clandestines de traitement que 1e !'adoptée par l'Assemblée tendant de 
ministère du travail n’a pas homologués. | Ja modification et à la codification 
Voilà la situation devant laquelle se | des textes relatifs aux pouvoirs publics. à da 
trouvent les musiciens des théâtres de Ja | (N°* 856 et 918, année 1949.) sale tr «75 | ET 
nation, elle tient à l'incohérence générale La parole est à M. le rapporteur de la M. Marcel Legras, directeur adjoint à texte 
de notre politique économique que nous | commission de la justice. direction de Ja sécurité sociale; aurez 
allons évoquer tout à l'heure. Seulement, M. Jean Rozenwald, chef adjoint du cab un ce 
nous sommes là en face d’un fait particu- M. Georges Pernot, président et rappor- | net du ministre du travail et de la sécu blisse 
lier qui est grave, puisqu'il touche à l’art | teur de la commission de la justice, de la | sociale. tant 
français, à Ja renommée de capitale el | législation civile, criminelle et commer- impr. 
de la France dans le monde. ciale. Mes chers collègues, au nom de de 
C'est pourquoi, me faisant l'écho de tous | Voire commission de Ja justice, dont 
ceux qui s'intéressent à cette question, je | Suis, pour Ja circonstance, à la fois le | M. Rain, maître des requêtes au co di 
vous demande, monsieur le ministre, et le je me permets | d'Etat, directeur général de la popualt 
d'agir le plus vite possible auprès de votre | de vous demander # bien vouloir É et de l'entr aide; ne 
collègue des finances pour que l'on com- | la Mile Piequenard,  sous-directeur 
prenne et que enfin les de l'ordre du jour de la séance l’entr'aide. 
justes revendications des musiciens fran- 
vais, (Applaudissements sur Les banes Su: En effet, à la suite de la distribution de Acte est cou de ces SRE 3 
périeurs de la gauche, du centïe et de la | mon rapport, certaines observations m'ont Dans la discussion générale, la part Der 
droite.) été faites qui nécessitent de ma part quel- | est à Mme le Mig r de la commissi e. 
Se ui ques recherches complémentaires. du travail et de la sécurité sociale. rs 
M. le ministre. Je demande la parole. 
e serais done reconnaissant à M. le pré- jm ne 
M. le président, la parole est à M. le sident et au Conseil de bien vouloir décider perso 
ministre, que Mes chers coliègues, le Conseil de la laits 
inistre, Je réponds brièvement à | publique récemment exprimé son Cet! 
Je l'ordre du jour, (Applaudissements.) Sur le problème de vieillesse, que 
D'abord, je lui fais observer — il ne le | M. le président. Après le dépôt de son ares Pen -< générales. Nous 1 À 
rontestera ‘certainement pas — que je rapport, diverses suggestions et observa- wercions les orateurs qui doivent in! do 
reconnais Ja qualité éminente de nos musi- | tions ont été présentées à M. le président venir dans le prochain débat sur J'agt texte 
ciens des théâtres lyriques nationaux. de la commission de Ja justice: 1 voudrait |, jques 
culture de nous avoir cédé quelque là 
185. | Pouvoir en tenir compte; il demande, en eeonduetion ( 
En second lieu, j'ai np Los que j'étais conséquence, que la diseussion de cette tants pour discuter de Ja reconduetio © lempc 
li$ par des textes contre lesquels je ne proposition de loi soit appelée seulement l'allocation temporaire. Cette üis É: 
pouxa.s tien; d'autre part, l’augmentation | de ai cependant, ne doit pas avoir un po 
utre la séance de demain après-midi, en tête | 
le salaires, consentie par les directeurs de l’ordre du jour. . politique. JL s’agit seulement jui 
des théâtres privés n'étant pas homolo- « - valeur technique du texte provisoire ms Fo 
vuée, je ne puis en faire état pour obtenir Le Conseil voudra sans doute aceepter | mis par l’Assemblée nationale qui 2 Dep 
une augmentation des traitements des mm- | cette À goes qui constitue, me Sem- | régler pour le premier et, s'il est peso he 
siciens des théâtres lyriques nationaux. ble-t-il, une excellente méthode, le second trimestre À lüées 
M. Jacques Debû-Bridel, C’est un double | n°y à pas d'opposition ?.. à A, 
aven d'inpuissance du Gouvernement! Il en est ainsi décidé, ait vous PA 
Votre commission du travail 
M. le ministre, En dernier lieu surtout M. le président de Ia commission. J° difea® su 


en cette période de fêtes où la grève se 


remercie le Conseil, 


d'y apporter plusieurs #0 
dc forme, 
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par contre, elle n’a apporté à ee texte 
sucune modification de fond importante. 
xie a simplement essayé de mettre un peu 
jurire dans un texte rédigé d’une ma- 
nivre hâtive et qui résulte de la conjonc- 
jion de plusieurs propositions d'origine 


un avis 


parlementaire. 
Votre commission du travail a done es- 


appels gayé d'abord de dans une pre- 
SCUSSION miére partie tous les textes qui concer- 
i, adopl gent le payement de Fallocation. Elle a 
ndant ssavé de grouper dans une deuxième par- 
tion de 1e es textes relatifs à la répartition des 
poraire demandes. L'article 3 concerne la création 
nouvelles commissions et les attribu- 


tons qui leurs sont reconnues. Tous ces 
articles sont relatifs à des disposilions es- 


Tu gutielement transitoires. Quant aux arti- 
née, des 7 et 7 bis qui sont eux des textes dé- 
fniifs puisqu'ils prévoient la possibilité 
ral, cumul de l'allocation vieillesse et de 
la Vilocation d'assistance, elle les maintient 
dent quels, en se réjouissant de l'esprit 
qua dans lequel ils ont été conçus. sinon ré- 
digés. 
finance (omme vous le voyez une fois de plus, 
on nous envois en fin de trimestre un 
secr$ txt qui est un salmigondis de dispositions 
diverses, et notamment de dispositions 
tansitoires et de dispositions permanen- 
iDet CL ce qui ne facilite pas les travaux du 
kgslateur et encore moins la tâche de 
la dires œux qui sont chargés d'appliquer nos Jeis. 
Une fois de plus, je me permets de le 
vil à regretter. 
1 
le pense se n’est pas utile d'insister 
+ dvantage. Nous ne vous attribuons cer- 
‘il à ts pas l'unique mérite de là reconduc- 
15100 fon de l'allocation, mais nous pensons 
ivil à | que nous avons contribué à assurer aux 
nombreux vieillards qui l’attendent leur 
ravail 6 pension de janvier. Je vous si- 
pale toutefois en terminant que le Gou- 
vernement à déposé, à retardement, Je 
pint à lexte que nous attendions de lui. Vous 
aurez prochainement à vous prononcer sur 
du «al un certain nombre d'articles visant à l’éta- 
Sécu bissement de la, caisse agricole et insti- 
liant une cinquième caisse appelée très 
proprement d'ailleurs la « caisse des 
L D ‘us » qui règlera enfin le sort de tous 
œux dont le sort nous a si longtemps 
u constl préoccupés, 
ppulatio 
M le président. La parole est à M. le 
eur Dporieur pour avis de la commission des 
hnces, 
vications M. Bolifraud, ra ] 
. Boli , Tapporteur pour avis de la 
a para “mission des finances. Mes chers 
mmissiol Ses, la loi du 13 septembre 1946 avait 
À en attendant l'établissement du 
| Séme généralisé d'assistance-vieillesse, 
comm Me allocation temporairé en faveur des 
qui ne pouvaient bénéficier de 
je aux vieux travailleurs salariés. 
ST illocation devait prendre fin dès 
quatre caisses professionnelles pré- 
Nous ! ll la loi du 17 janvier 1948 auraient 
nt in! Mesure de servir effectivement les 
l'as Vieillesse instituées par ce 
ques D "mais, étant donné le retard apporté 
notion rates de ces caisses, l'allocation 
jscussiol ire aux économiquement faibles a 
aracti de trimestre en trimestre 
| À dernière fois par la loi du 
ire tran w,"t 199. pour le trimestre échu le 
i tenû 1949, 
+ besol Depuis celte époque, trois des quatre 
ation professionnelles ont été consti- 
atuels (elles des artisanales, 
Professions industrielles et commer- 
ous des professions libérales, Par 
quatrième (professions agri- 


pas encore, Aussi les ar- 


ticles 5 et 6 de la loi du 13 juillet 1949 
avaieut-ils prévu: 
1° Le dépôt d’un projet de loi qui de- 
vait être le décembre 1949 
our régler la situation des personnes re- 
evant du régime agricole ; 


2° Le maintien d'avantages équivalents 
à l'allocation temporaire pour les per- 
sonnes qui n'étaient pe susceptibles 
d’être ratlachées à l'une des quatre caisses 
professionnelles, 


Ces deux questions ont fait l’objet d’un 
projet de loi qui a été déposé sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale, le 14 dé- 
cembre dernier, mais bien avant cette 


date avaient été déposées diverses pro-. 


ge de loi ayant pour but de régler 
situation des économiquement faibles 
à l'échéance du 1* janvier 1950. 


Ces textes ont été rapportés par Mme Le- 
febvre le 13 décembre dernier, rapport 
qui est venu en discussion devant l'As- 
semblée nationale le 14 décemibre. 


Le texte qui a été adopté a un double 
objet: 

1° Un objet transiloire et immédiat: per- 
mettre le payement de l'échéance du 
{+ janvier 1950 en: 

a) Imposant aux trois caisses profes- 
sionnelles déjà constituées le payement 
de l’allocation-vieillesse à tous les ressor- 
tissants qui auraient été immatriculés à 
la date du 15 décembre 1949; 


b) Maintenant le bénéfice de l'allocation 
temporaire à tous les économiquement 
faibles qui en bénéficiaient auparavant et 
qui ne seraient pas pris en charge dans 
les conditions précisées ci-dessus. 

2° Un objet permanent: cumul de l'al- 
avec l'allocation d'assis- 
ance, 


Votre commission des finances a donné 
un avis favorable au principe même de la 
roposition qui vous est soumise, Toute- 
ois, elle vous pe d'y apporter de 
très légères modifications de forme. Si 
vous le voulez bien, je développerai ses 
observations à l’appui des deux amende- 
ments que j'ai déposés en son nom. 


à Hippolyte Masson. Je demande la pa- 
role, 


M. le président, La parole est à M. Mas- 
son. 


M. Hippolyte Masson. Mesdames, mes- 
sieurs, exeusez-moi d'intervenir une fois 
de plus dans ce débat qui, à notre avis, 
est pénible, en traitant à nouveau la si- 
tuation véritablement lamentable, tragi- 
que même, des vieux et des vieiHes de 
France. 


I est évident que nous serons ici una- 
nimes à voter la reconduction de l'allo- 
cation temporaire. Il ne saurait en être 
autrement. 


A ce sujet, le Conseil de la République 
a maintes fois exprimé son opinion. L'au- 
ire jour, j'adressais des compliments à 
M. le ministre de la santé publique, mais 
je vais être foreé cette fois d'exprimer des 
regrets et de lui faire des reproches. 


L’allocation est toujours restée au même 
taux. Au risque de lasser l’Assemblée, je 
veux rappeler une fois de plus que F'allo- 
cation était en septembre 1946 de 720 
francs par mois — une aumône — et qu'à 
l'heure présente, elle est de 1.600 francs, 
coeflicient 2,2, alors que le prix de la vie 
— je ne crois pas me tromper — a aug- 
menté hélas! dans une proportioe beau- 


monsieur le ministre. Je sais bien 


coup 2" considérable, Donc l’augmenta- 
tion de l'allocation n’a pas été une aug- 
mentation réelle, et le sort des deshérités 
de l’âge et des injustices sociales est in- 
finiment plus précaire — ce n’est pas peu 
4 — qu'il était au mois de septembre 


Je le répète encore une fois, « malheur 
aux vaincus de la vie! ». Ce sont les plus 
| mare hélas ! qui sont toujours servis les 

ermiers. Après votre réponse, monsieur 
le ministre — et je n'étais pas intervenu 
pour abréger le débat — vous nous avez 
présenté, contre l’augmentaiton, un argu- 
ment qu'il ne faudrait tout de même pas 
reprendre trop souvent. Nous l'avons trop 
entendu. Vous nous avez dit: c'est dans 
l'intérêt des vieux et des vieilles que nous 
n'opérons pas cette augmentation, car elle 

rovoquerait un déficit dont ils seraient 
es premières victimes. 


Si vous tenez ce raisonnement pour les 
plus malheureux, il faut le tenir également 

ur toutes les catégories sociales, €e que 
je ne vous demande pas, d'ailleurs, de 
aire. 


Nous aurions tous voulu — je crois que 
c’est le sentiment unanime du Conseil ds 
la République — que la | sition revint 
devant nous avec une légère augmenta: 
tion — et si je demande peu c’est pour 
obtenir un résultat tangible — de l'allo- 
cation mensuelle. 


Que fait-on pour les travailleurs aux sa+ 
laires anormalement bas ? On les aug- 
mente dans une certaine mesure. C'est 
juste. Le minimum vital est porté de 
12.000 à 15.000 francs, et c’est loin d’être 
excessif. 


Nous aurions tous voulu, mesdames, 
messieurs, que l’on fit de même pour les 

lus pauvres. Les salaires anormalement 

as, je le répète, sont augmentés du 
quart. N’eût-il pas été logique, juste, hu- 
main, d'augmenter dans les mêmes pro- 
portions les allocations aux vieux et aux 
vieilles. C'est un premier regret que 
j'exprime. Vous serez, d'ailleurs, una- 
nimes à exprimer en même temps que 
moi. 

J'ai une autre réforme à vous soumettre, 
ue der- 
rière vous il y a le ministère des finances 
qui n'est pas toujours très humain, je 
peux le déplorer. Nous avons demandé ici 
que l’on permit le cumul de Fallocation 
temporaire avec les toutes petites pen- 
sions de réversion, mais vous Je faites, 
ce cumul là, et c’est tant mieux pour les 
petits rentiers qui ont été — le mot n'’esi 
pas trop fort — spoliés par l'Elat, 


Vous permettez à un petit rentier béné- 
ficiaire de 60.000 francs de rente ou même 
davantage, pe une certain limite, de 
cumuler celle-ci avec l'allocation tempo- 
raire, mais vous refusez — voyez l'injus- 
tice — le cumul de cette maigre et insuf- 
fisante allocation temporaire avec la petite 
pension, qui s'élève simplement à 15.000 
ou 20.000 francs (Applaudissements à qau- 
che.) et que les conjoints des intéressés 
ont constituée en valeur-or. 


C'est une injustice flagrante, monsieur 
le ministre. IL faut en finir. Nous avons 
hâte de voir améliorer dans une certaine 
proportion la situation si lamentable de 
ces malheureuses victimes de l'âge, de la 
maladie, des fléaux sociaux, des injustices 
sociales. Nous vous demandons donc, une 
fois pour toutes, de tenir compte des dé- 
sirs, je dis plus, des volontés du Conseil 
de la République, qui vraiment sont peu 
de chose aujourd’hui, | 
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Certes, je sais bien que vous m’oppose- 
rez, hélas! Ja guillotine sèche et que mon 
amendement ne serail pas recevable. Mais 
je veux croire que la prochaine fois où 
a question reviendra devant nous, la si- 
tuation des vieux et des vieilles aura été 
revue et que vous augmenterez, dans la 
mesure du possible et le plus possible, les 
petites allocations qui leur sont servies ac- 
tuellement, (Vifs applaudissements.) 


M. Pierre Schneiter, ministre de la sant 
publique et de la population. Je deman le 
ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique -et de la population. Mesdames, 
messieurs, je ne resterai pas insensibie 
aux déclarations de M. Masson. Si je suis 
venu accompagné de mon collègue 
M. le ministre du travail, c'est pour que 
vous ayez en face de vous, dans cette 
assemblée, les deux responsables des 
textes qui vous sont soumis, et quand j? 
dis « responsables », je parle de responsa- 
bilité ministérielle, car aucun d’entre 
vous, mesdames, inessieurs, n'ignore Je 
discours que j'ai fait ici il y a trois £e- 
maines et qui pouvait laisser croire que la 
solution apportée au problème serait dif- 
férente. 


Mais si les vues de la santé publique et 
de la population n'ont pas été adoptées 
au sein du” Gouvernement, le ministre 
adhère aux solutions proposées. 


En face de quoi nous trouvons-nous ? 
Nous nous trouvons en face d’une néces- 
sité d'échéance. Nous aurions sans doute 
voulu faire mieux, nous aurions sans 
doute voulu faire plus aussi. 


Nous savons bien ce qui devrait être fait 
pour tous ceux qui sont les victimes des 
circonstances actuelles. Je regrette que 
M. Masson m'ait reproché d'avoir dit que 
la politique de stabilité des prix était ja 
plus valable, car mous avons eu trop 
d'exemples venant de l'extérieur et d’au- 
tres pays, que le fait de distribuer des 
masses de monnaie, comme on l’a vu en 
Allemagne en 1923, comme on l'a vu en 
Hongrie à une cerlaine époque, et comme 
on l'a vu: dans d'autres nations, condui- 
sait justement Jes plus vieux, les plus 
démunis de moyens à la ruine totale, mai- 
gré les sommes qui leur étaient distri- 
buées 


Les critiques de M. Masson sont justes. 


Cependant, la stabilité obtenue depuis 
plus d’un an permet tout de même de dire 
que la somme qui leur est attribuée n’a 
was diminué dans la proportion qui ressort 
des coefficients qu'il a choisis. La règle 
du Gouvernement, c’est en effet la stabilité 
de la monnaie et le maintien de l’équi- 
libre des prix. C'est un sujet dont vous 
aurez à discuter dans quelques heures ou 
dans quelques jours, mais dont M. le mi- 
nistre du travail et moi-même tenions à 
vous entretenir en passant. 


En ce qui concerne l’article 7, M. Meck 
a fait passer à l’Assemblée nationale un 
amendement qui a été adopté et accepté 
par nous-mêmes et qui permet non seu- 
Rent aux bénéficiaires de lallocation 
créée par la loi du 17 janvier 1948, 
mais aux conjoints de salariés, aux veufs 
ou veuves des titulaires de pensions de 
sécurité sociale, et aux titulaires de pen- 
sions de réversion, de cumuler leurs mo- 
destes allocations on pensions avec l'assis- 
tance aux vieilards. 


Ce texte marque un progrès dans le sens 
souhaité par M. Masson. * 


Je sais, mesdames, et messieurs, que ce 
que nous vous présentons aujourd’hni est 
loin du désir unanime de votre assemblée 
et aussi des désirs que nous avons au fond 
du cœur, M. le ministre du travail et moi- 
même ; mais, soumis à des impératifs diffi- 
ciles, obligé d'assurer cet équilibre dans 
la stabilité, obligé de tenir compte de ceux 
qui souffrent comme de ceux qui peinent, 
le Gouvernement à déposé un projet de 
loi qui viendra prochainement devant 
vous; il a été devancé par l’Assemblée 
nationale, C'est ce texte de l’Assemblée 
nationale que vous avez sous les yeux. 
Ce n’est encore qu'un premier pas dans 
la voie où vous voulez vous engager. C’est 
ce pas que nous vous demandons de fran- 
chir en toute loyauté avec nous. C’est en- 
suite M. le ministre du travail qui vous 
fournira les explications sur le texte. En 
effet, conformément à vos vœux, la so- 
lution qui vous est proposée ne se place 
pas dans le cadre de l'assistance, puisque 
ce mot paraît déplaire à tout le monde, et 
que l'on a oublié que l'assistance est tout 
de même une des formes de la solidarité 
sociale. 

L'essentiel est que soit assuré, Îe 
1e janvier prochain, le payement de l'al- 
location à ceux qui en ont tellement be- 
soin; ensuite, au cours de l’année 1950, 
nous étudierons les aménagements que 
permetlra la situation budgétaire, avec la 
préoccupation essentielle de d'équilibre du 
pays qui est la loi suprême à laquelle 
nous sommes dévoués les uns et les au- 
tres. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. L'Assemblée nationale a 
adopté l'article 1%, dont votre commission 
du travail demande la suppression. 

Il n'y a pas d'opposilion 

L'article est supprimé. 

« Art, 2. — A titre transiloire, le paye- 
ment de l'allocation sera assuré: 

« 1° Pour les bénéficiaires de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 par les orga- 
nismes dont ils relèvent s'ils y étaient 
affiliés avant le 15 décembre 1949; 

« 2° Pour les titulaires de l'allocation 
temporaire non visés à l'alinéa ci-dessus, 
par les services qui leur versaient ces 
prestations avant le 1% janvier 1950. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. « Art, 2 bis. — Pour les 
demandes déposées postérieuremest au 
30 septembre 1949, le payement de l'allo- 
cation et des arrérages sera assuré par les 
caisses créées par la loi du 17 janvier 1948 
dès Ja liquidation des dossiers. 


« Les dossiers des bénéficiaires éventuels 
ne relevant d'aucune caisse seront “exa- 
minés et les pavements effectués suivant 
les modalités de Ja loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1916, modifiée. » (Adopté.) 


« Art, 2 {er (nouveau). — Les caisses 
régionales d’assurance-vicillesse devront 


répartir dans les plus courts délais, eng 
les organismes et services prévus à l'an 
ticle 2, les dossiers qui Tour ont été 
adressés en vertu de la réglementation en 
vigueur. » (Adopté.) 


« Art. 3. — Dans les quinze jours qui 
suivront la promulgation de la présente 
loi, à titre transitoire et en attendant l'ins- 
titution des commissions prévues à l'an. 
ticle 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948, il est créé au siège de chaque pré. 
fecture une commission départementale 
composée comme suit: 


« Le préfet ou son délégué, président: 

« Un délégué da directeur régional de y 
sécurité sociale; 

« Le trésorier payeur général; 

« Un représentant des services d'assie 


lance aux vieillards, infirmes et jineyx 
rables, désignés par le préfet; 


« Un représentant de Ja caisse régionale | 


d'assurance-vieillesse des travailleurs s 
lariés ; 

« Un représentant de la caisse autonome 
centraie de retraites mutuelles agricoïes: 


« Un représentant de chacune des org. 
nisations autonomes prévues par la ÿ 
n° 48-101 du 17 janvier 1948; et à titre 
provisoire jusqu’à la mise en place de 
l'organisation autonome des professions 
agricoles, un représentant désigné parmi 
les non salariés des professions agricoles 
par le comité départemental d’adminietr- 
tion provisoire de la mutualité agricole. 

« Cette commission est chargée: 

« 1° De répartir, dans les quinze jours, 
entre les caisses et services visés à l'ar 
ticle 2 les demandes d’allacalions-vielk 
lesse qui ont été déposées postérieure 


- ment au 30 septembre 1949; 


« 2° De statuer dans les cas liligieux de 
répartition des allocataires entre les di- 
varses caisses. 

« Elle décide, en dernier ressort, ue 
J'affiliation des allocataires dont la euissé 
a contesté le bien-fondé. Le délai d'ewr 
men est de deux mois. L'allocatare es 
pris en charge temporairement pa: 
services prévus à l'article 1, alinéa 2, qu 
peuvent exiger le remboursement ds 
sommes avaneces si J'affiliation 
définitive » 

Par voie d’amendement, Mme Mare 
Roche propose de remplacer Les huit 1e 
miers alinéas de cet article par le lee 
adopté par l'Assemblée national et as 
conçu : 


« Dans les quinze jours qui suivront 1 
promulgation de la présente loi, el en à 
tendant l'institution des commissions 
vues à l’article 16 de la loi n° 4*-101 61 
{7 janvier 1948, il est créé, au “tft 
chaque direction régionale de sécurité sr 
ciale une commission composée Comme 
suil : 

« Le directeur régional de la sécurité 
sociale ou son délégué, président; 


« Un représentant des services 42 
tance aux vieillards, aux infirmes et 4 
incurables, désigné par le préfet, 

« Un représentant de la caisse 
d'assurance-vieillesse des travailleurs Se 
riés ; 

« Un représentant de chacune 
ses des organisations autonome 
par Ja loi n° 48-101 du 17 janvier | | 

(Le reste de l’article sans 


La parole est à Mme Roche. 
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Mme Marie Roche. Mesiames, messieurs, 
sous nous en tenons au texte de l’Assem- 
blée nationale. Il ne nous apparaît pas né- 
ressaire de faire entrer dans la commission 
prévue deux représentants de l’administra- 
tion départementale, en le prétet 
le trésorier-payeur général. 


\ous estimons que la commission créée 
par l'Assemblée nationale, comprenant des 
représentants de la sécurité sociale et de: 
divers services ou caisses, est tout à fait 
xbilitée pour statuer sur les cas litigieux 
qui peuvent lui être soumis. 


“il fallait une raison pour justifier no- 
ue amendement, je reprendrais, non pas 
« qui a été indiqué par un de nos anus 
1 l'Assemblée nationale, mais ce que di- 
«it M. Pierre Garet: 


« Dans le département de la Somme, que 
‘1 l'honneur de représenter dans cette 
assemblée, on vient de supprimer prati- 
quement le service de l'allocation à un 
sombre considérable de vieux et de vieil- 


« Pourquoi ? C'est M. le préfet de la 
Sonme qui va nous Dans la 
wttre qu'il m'adressait le 29 novembre 
dernier, il écrivait: « Une interprétation 
nouvelle et moins libérale des conditions 
requises pour être admis à bénéficier de 
l'allocation temporaire a été donnée par la 
crulaire interministérielle — finances et 
population — du 28 juin 1949, circulaire 
qu prescrivait également, par ailleurs, la 
rision générale des admissions déjà pro- 


poncées. » 


il ne faudrait pas aujourd'hui, sous le 
pétexte qu'une circulaire a demandé 
qu'on soit moins large dans les apprécia- 
tons, qu'on en déduise qu'il faut presque 
rejeter les demandes. 


Voilà le danger que présente l'introduc- 
ion des représentants de l'administration 
ans cette commission, et je pense que le 
tusel votera notre amendement et main- 
lendra le texte voté par l’Assemblée na- 
Lonale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de Ja 
minission ? 


Mme le rapporteur. La commission re- 
russe l'amendement. Elle pense que la 
uuvelle proposition est préférable à ce 
a prévu l'Assemblée nationale. Le pré- 
Et est présent au sein de la commission 
wmime coordonnateur de toutes les acti- 


thé puisque le Trésor a consenti des 
sinces à la fois pour assurer un bon dé- 
pi des caisses et pour permettre à tous 
vielllirds qui ne relèvent pas encore 
ile caisse de percevoir tout de même 
allocations 


D'autre part, la nouvelle rédaction de 
ne commission prévoit la présence de 
“hresentants de l’agriculture qui avaient 
té oubliés. 
Mme Roche, Je demande la païole pour 
“pondre à la commission. 


M. le président. La parce est à 
ame Roche 
Mme Marie Roche. La Constitution à 
“YU, si je ne m'abuse, une restriction 
5 pouvoirs des préfets; or vous étendez, 
Coniraire, le des préfets, Vous 
‘S en désaccord avec la Constiution. Cela 
Lélonne de vous, madame Devaud. 


M. Abel-Durand. La Constitution ne pré- 
voit pas cela, au contraire! 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


Mme le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement, 


M. le président, Quel est Parvis du Gou- 
vernement ? 


M. Pierre Ségelle, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Le Gouvernement se 
range à l'avis de la commission, 


M. le président. 
maintenu ? 


L'amendement est-il 


Mme Roche, Il est maintenu, monsieur 
le président, 


M. le président, Personne ne demande 
la paroie ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Roche, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 5, dans le texte 
présenté par la commission. 


(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement, 
M. Saint-Cyr propose d'insérer après l'arti- 
cle 3 un article additionnel 5 bis (nou- 
veau) ainsi conçu: 


« Pendant un délai de trente jours à 
compter de la notification de la décision de 
la commission départementalé, l'intéressé 
ou l'organisme auquel celui-ci a été affilié 
par ladite décision pourra former contre 
elle un recours non suspensif devant une 
centrale composée comme 
suit : 


« Un conseiller d'Etat, président ; 

.« Un représentant du ministre de l'intc- 
rieur ; 

« Un représentant de la caisse des dépôts 
et consignations ; 


« Un représentant de la caisse nationale 
de sécurité sociale ; 


« Un représentant de la caisse autonome 
centrale de retraites vieillesse agricole ; 


.« Un représentant de chacune des orga- 
nisations autonomes prévues par Ja loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948. 

« Un arrêté interministériel fixera les 
modalités d'application du présent article.» 

Ja parole est à M; Saint-Cyr, 


M. Saint-Cyr. J'avais présenté cet amen- 
dement, mais étant donné qu'il est de na- 
ture à retarder et à compliquer l'applica- 
tion de la loi, je le retire. (Très bien! très 
bien!) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

L'Assemblée nationale avait adopté un 
article 4, dont la commission propose la 
suppression. 

IL n'y a pas d'opposition 

L'article 4 est supprimé, 

L'Assemblée nationale avait adopté un 


article 5 dont la commission propose éga- 
lement la suppression. 


Mme le rapporteur. Jc demanGc la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à Mme le 
rapporteur. 


Mme le rapporteur, Je voulais simple 
ment faire remarquer que les articles 4 
et 5 devenaient sans objet puisque leur 
texte avait été en partie repris dans les 
articles précédents, 


M. le ministre de la santé publique, Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le mile 
nistre de la santé publique. 


M. le ministre de la santé publique. Je 
voulais dire la même chose que Mme De- 
raud. Je tiens à souligner quand même, 
dans l'esprit où va être émis £e vote, que 
si, par malheur — ce que nous ne souhai- 
tons pas — nous n'étions pas prêts pour 
le deuxième trimestre, il est bien entendu 
que les vieux toucheront intégralement, 
comme le Gouvernement l'avait prévu 
dans l'article 5, l'allocation pour le 
deuxième trimestre, l'allocation afférente 
au premier trimestre 1950. 


Je demande l'accord de la commission et 
de l'Assemblée sur ce texte pour que le 
vote soit bien clair, . 


M. le président, La parole est à Mme le 
rapporteur. 


Mme le eur. Monsieur le ministre, 
nous n'aurions certes pas supprimé l'arti- 
cle 5 si nous n'avions pas été couverts à 
cel égard. Nous avons, en effet, supprimé 
à l’article 2 l'expression: « à l'échéance du 
{® janvier 1950 » et nous lui avons substi- 
tué « à titre transitoire ». Nous avons pensé 
que le transitoire durerait autant qu'il le 
faudrait, tout en souhaitant que ce soit le 
moins longtemps possible. 


M. le ministre de la santé publique, 
Nous souimes parfaitement d'accord. 


M. le président. Il n'y à pas d'autre 
observation sur la suppression de Farti- 
cle 5 ? 


L'article est supprimé. 


« Art. 6 — Le ministre des finances et 
des affaires économiques pourra consentir 
des avances de trésorerie aux organismes 
visés à l'article 2 de la présente loi. 

« Indépendamment de celles qui seront 
nécessaires aux règlements des arrérages 
dus à compter du 1% janvier 1050 par les 
services visés à l'article 2, alinéa 2°, le 
montant global de ces avances ne pourra, 
pour l'année 19540, dépasser six milliards 
de francs. » 


Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Lolifraud qui propose, au 
nom de la commission des finances, de ré- 
diger comme suit cet article: 


« Le ministre des finances et des affal- 
des économiques pourra consentir des 
avances de trésorerie aux organismes et 
services visés à l'article 2 de la présente 
loi. Le montant global de ces avances ne 
pourra, pour l'année 1950, dépasser G mil- 
liards de francs. 


« Les organismes visés à l'article 2, 
S 2, 1°, devront rembourser, avant le 
1 décembre 1952, les sommes qui, eu 
vertu des dispositions de l'alinéa qui pré- 
cède, leur auraient été avancées directe- 
ment où auraient été payées pour leur 
compte par les services visés au paragra- 
phe 2, ?°, de l'article 2 de la présente 
loi. » 

La parole est à M. Bolifraud, rapparleur 
pour avis de la commission des finances 
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M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Jusqu'à l'échéance 
du octobre 1949, l'allocation temporaire 
aux économiquement faibles était payée 
au moyen d’avances inscrites à un compte 
spécial du Trésor. 


Dans le projet de loi sur les comptes 
spéciaux pour l'exercice 1950, aucun cré- 
dit ne figure à cet effet. Or, il est néces 
saire, de toute évidence, de donner des 
moyens de payement, d'une part aux trois 
caisses professionnelles qui sont déjà cons- 
tituées — ce sont celles que je vous ai 
indiquées tout à l'heure — d'autre part, 
aux comptables du Trésor et aux caisses 
de sécurilé sociale qui continueront à ser- 
vir les ailocations temporaires. Ce sont 
les services visés à l’article 2, paragra- 
phe 2, 2°, du présent projet. 

C'est à cet objet que répond l’article 6. 
Toutefois, sa rédaction ne paraît pas des 
plus claires et il conviendrait d’y substi- 
tuer la rédaction qui vous à été distribuée. 


Par ailleurs, ces avances étant consen- 
ties à titre remboursable, la question du 
remboursement peut se poser. Il est rap- 
pelé que, pour toutes les avances consen- 
ties antérieurement, l’article 2 de la loi 
du 13 juillet 1949 a fixé un délai de rem- 
boursement de neuf ans à compter du 
4% janvier 1950, En l'absence de disposi- 
tions particulières, les nouvelles avances 
qui seraient consenties, en application du 
résent projet, tomberaient également sous 
fe coup de ce délai de neuf ans. Toutefois, 
comme ces nouvelles avances ont essen- 
tiellement un caractère de prêts de dé- 
mmarrage, on peut se demander s'il ne 
conviendrait pas de prévoir un délai de 
remboursement plus court. 

C'est pourquoi la commission des fi- 
nances à proposé que l’article 6 du projet 
soit complété par les dispositions suivan- 
tes qui constituent le deuxième paragra- 
phe de l'amendement complet qui vous à 
été distribué: « Les organismes visés à 
l’article 2 devront rembourser avant le 
31 décembre 1952... ». C'est-à-dire qu'ils 
ont trois ans pour effectuer le rembourse- 
ment. La commission des finances aurait 
voulu que ce fût avant le 31 décembre 
1951, mais, à la demande de Mme Devaud, 
nous avons accepté comme date limite le 
21 décembre 1952. 


M. François Dumas. Monsieur le prési- 
dent, je demande que cet amendement 
nous soit distribué ou que vous ayez 
l'obligeanee de nous le lire, car nous n'en 
avons pas le texte entre les mains. 


M. le président. Je donne une nouvelle 
lecture de l'amendement présenté, au nom 
de la commission des finances, par M. Bo- 
lifraud, Il est ainsi conçu: 


« Le ministre des finances et des affaires 
économiques pourra consentir des avances 
de trésorerie aux organismes et services 
visés à l’article 2 de la présente loi. Le 
montant global de ces avances ne pourra, 
pour l’année 1950, dépasser 6 milliards de 
francs, 

« Les organismes visés à l'article 2, pa- 
ragraphe 2, 1°, devront rembourser, avant 
le 31 décembre 1952, les sommes qui, en 
vertu des dispositions de l'alinéa qui pré- 
cède, leur auraient été avancées directe- 
ment ou auraient été payées pour leur 
compte par les services visés au paragra- 
eg 2, 2e. de l'article 2 de la présente 
O1 ». 


La parole est à Mme le rapporteur. 


Mme le rapporteur. Les arguments four- 
Lis pur M. le rapporteur de la commission 


| 


des finances sont admissibles. IL est cer- 
tain que les avances qui vont intervenir 
constituent pratiquement un prêt de dé- 
marrage, mais la commission du travail ne 
peut pas se prononcer, n'ayant pas été 
saisie à temps pour examiner l'amende- 
ment. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
Durand. 


M. Abel-Durand. Il m'est absolument jm- 
possible de voter ce texte, parce que 
j'ignore si les organismes visés seront en 
mesure, dans trois ans, d'effectuer ce 
remboursement. 


C'est la commission des finances qui 
leur impose le remboursement dans ce dé- 
lai; mais je n’ai aucune raison particulière 
de penser que les caisses seront capables 
de le faire. 


M. le rapporteur pour avis. Les caisses 
vont avoir des ressources qui leur per- 
mettront vraisemblablement d’effectuer le 
remboursement en trois ans. Si elles le 
peuvent, ce sera autant de récupéré pour 
le Trésor, 


M. Abel-Durand. Oui, mais elles auront 
aussi des payements à faire. 


Vous supposez que, pendant ce délai, 
elles seront en mesure de faire des recet- 
tes susceptibles d'assurer le rembourse- 
ment ? Moi, je n’en suis pas sûr. 


M. le rapporteur pour avis. 1] s’agit de 
payer un trimestre. 


M. Abel-Durand. Les caisses ne 
pas mettre en réserve Ja totalité 
mestre. 


M. le ur pour avis. Il serait éton- 
nant qu’elles ne puissent pas le faire. 


ourront 
‘un tri- 


M. Abel-Durand. En logique simple, il 
n'est pas possible d'escompter de tels 
excédents de recettes, alors que, dans 
d'autres domaines de l'assurance, l’équi- 
n'est que très péniblement 
réalisé, 


M. le rapporteur pour avis. Nous ver- 
rons dans trois ans. 


“ag le rapporteur. Je demande la pa- 
roje, 
La 


M. le président. est à 


parole 
le rapporteur, 

Mme le rapporteur. je voudrais évoquer 
une autre question, qui se rapporte au 
premier alinéa de l’article 6. Je demande 
à M. le rapporteur pour avis de préciser 
très exactement ce qu'il faut entendre par 
l'année 1950, afin qu'il ne subsiste aucun 
doute sur l'affectation du crédit de 6 mil- 
liards. 


M. le pour avis. Voici com- 
ment les choses se présentent au point 
de vue comptable. 


Il y avait Ges avances aux comptes spé- 
claux pour les trois premiers trimestres 
de 1949, c’est-à-dire jusqu’au 1% octobre 
1949, E n’y à plus rien au compte spécial. 
Le payement incombe aux caisées à partir 
du 1* janvier Le dernier trimestre 
de 1949 sera donc payé sur k budget de 
{950 e: le dernier trimestre de 1950 je sera 
sur le budget de 1951. 


| 
M. le président. L’amendement e:tÿ 
maintenu 


M. le rappo:teur pour avis. L'ancnde 
ment est maintenu, monsieur le président, 
puisqu'il à été adopté par la commission 
des tinances. 


M. ie président. Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Bolifraud, au nom de la commis. 
sion des finances, accepté par le Gouver 
nement. 

(Deux épreuves, l'une à main lerée a 
l'autre par assis et levé, sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 


M. le président. Il y a lieu de procéder 
par scrutin public. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur lé 
président, puis-je demander le vote par 
division ? 

Tout le monde est d'accord sur le pres 
mier alinéa. 


M. le président. Monsieur Bolifraud, 
votre amendement a été soumis à L'Assems 
blée. Il y a eu doute, Il y à donc lieu de 
procéder par scrutin public. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. —- MM. le 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


315 
158 


Nombre de votants... 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 120 
Contre 195 


Le Conseil de la République n'a paf 
adopté. 


H n'y à pas d'observation sur l'art 
cle 6 2. 


Je le mets aux voix. 
(L'article G est adopté.) 


M. le président. « Art. 7. — Le deuxieme 
alinéa de l'article 10 de la loi n° 4#iûl 
du 17 janvier 1948 instituant une alloca 
tion de vieillesse pour les personnes 100 
salariées est abrogé. 


« Le huitième alinéa de l’article 20 de 
la loi du 14 juiilet 1906 relative à l'assis 
tance obligatoire aux vieillards, aux 
firmes et aux incurables privés de res 
sources, modifié par l’article 6 de là 10 
n° 49-332 du 12 mars 1949 est complété 
comme suit: 


« L'allocation de vieillesse instituée paf 
la loi n° 48-101 du 17 janvier el 
avantages auxquels ont dfoit ou ouvrent 
droit Jes conjoints, veufs et veuves 
lariés, en application des articles 65 par 
rraphe 3, 75, 76 et 117, paragraphe À 4 
n° 45-2454 du 19 octobre 


modifiée, ainsi qu’en vertu des «Sposk 


tions des articles 3, paragraphes 2 et 4 dé 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 2 


modifiée, et des articles 13 et 14 de 
n° 48-1306 du 23 août 1948, en ce que CE$ 
dispositions concernant les: conjoints âgés 
de plus de 65 ans, ou de 60 ans en ( 
d'inaptitude au travail, ne sont compr”? 
dans ressources déductibles au <e1° 
présent article que pour la partie excédan 
19.200 francs par an. » 


Mme le rapporteur, Je demande à B# 
role, 
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M. le président. La parole est à Mme le 
rapporteur. 


pme le rapporteur. Il s’agit d’une simple 
rectification matérielle. 


pet 

\1 troisième alinéa de cet article, il est 
21 mention des paragraphes 2 et 4. I faut 
je: … paragraphes 2 a et 4 de l’ordon- 


Dance » 


M. le président. La commission propose 
une rectification urement matérielle au 
osieme alinéa de l’article, où il y au- 
mit lieu de lire, après les mots « … ainsi 
qu'en vertu des dispositions des arti- 
ces 3 … », les mots « … paragraphes 2 a 
et 4. », au lieu de « … paragraphes 2 
et ?. 

n'y a pas d'opposition ? 

Je met: aux voix le texte, ainsi rectifié, 
j'ar icle 


L'article 7, ainsi rectilié, est adopté.) 


M, le président. Art. 7 bis (nouveau). — 
L'article 20 bis de la loi du 14 juillet 1905 
native à l'assistance obligatoire aux 
veillards, aux infirmes et aux ineurables 
privés de ressources est complété comme 
guit : 

la majoration mensuelle prévue aux 
premier et deuxième alinéas du présent 
arlile ne peut être comprise dans les res- 
sources déductibles pour Fobtention de 
lilocation temporaire aux vieux et de 
l'allocation vieillesse ». 


Le premier alinéa de cet article n’est 
pis contesté. 


Je le mets aux voix. 
Cet alinéa est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Bolifraud au nom 
de la commission des finances, tendant à 
rédiger comme suit le: deuxième alinéa 
de l'article 7 bis: 


« Là majoration mensuelle prévue aux 
premier et deuxième alinéas du présent 
article re peut entrer en compte dans la 
détermination du plafond des ressources 
décompiees pour l'attribution de Yalloca- 
Non temporaire aux vieux et de lalloca- 
lon de vieillesse ». 


La parole est à M. Bolifraud. 
M. le rapporteur pour avis. Cet article, 


Qu résile de l'adoption d’un amende- 
par M. Bouxom, a pour objet 


dexilure la majoration d’assistance dont 
Maéficient les javalides ayant besoin 
une tie it 


e personne du plafond des res- 
Sources exigé pour l'attribution de F'allo- 
Galion temporaire. 


Wiis cet article, tel qu'il est rédigé, ne 
“be pas répondre pleinement à la vo- 
té Mérne de son auteur et il convien- 
“it Ge le modifier dans le sens indiqué 
Ji mon amendement. 

,% dorne un exemple concret: le pla- 


ressources anpuelles est de 
pour un célibataire, de 
y laits pour un ménage. On à 
que le grand invalide qui a avec lui 
personne et qui touche une 
pour eette tierce personne 
2 ijonler cette allocation à son pla- 
ge d 75000 franes. Si cette alloca- 
la tierce personne est de 
5 s; le plafond ne sera plus de 


Mais de 125.000 franes. 


M le président. 
Commission ? 


Quel est J'avis de la 


Mme le rapporteur. Je ne pense pas 
trahir la commission du travail en disant 
qu’elle serait d'accord pour accepter cet 
amendement, qui, dans sa forme, est beau- 
coup plus clair que la rédaction primitive. 


M. le président. Quelqu'un demande- 
t-il la parole sur l'amendement ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 


M, le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticle 7 bis ainsi modifié. - 


(L'article bis, ainsi modifié, est 
adopté} 
M. le président. Par voie d’amendement, 


M. Masson et Mme Cardot proposent d'insé- 
rer un article 7 {er ainsi concu: 


« Le dernier alinéa de Particle 23 de la | 


loi du 14 juillet 1905, modifié par la loi 
du 29 mars 1941, est à nouveau modifié 
ainsi qu'i suit: 

« Dans le cas où l’hospitalisé dispose de 


ressources personnelles, celles-ci sont 
affectées au remboursement des frais 
d’hospitalisation dans Ja limite de 


95 p. 100. Toutefois, la somme laissée à 
sa disposition ne pourra en aucun cas 
être inférieure à 450 francs par mois. » 


La parole est à M. Masson. 


M. Hippolyte Masson. Mesdames, mes- 
sieurs, l’article 7 ter qui vous esl proposé 
Le notre amendement vise, non pas les 

néficiaires de l'assistance médicale gra- 
tuite, mais les hospitalisés bénéficiaires 
de l'assistance vieillesse, des retraites ou- 
vrières et de l'allocation temporaire, Il 
s’agit de réparer une anomalie. Que se 
passe-t-il à l'heure actuelle dans nos hô- 
pitaux ? On perçoit d’abord la pension et 
on laisse aux intéressés, pour leurs me- 
nues dépenses, 450 francs si ee sont des 
économiquement faibles, et seulement 
200 francs aux autres, à ceux de la sécurité. 
sociale qui ont fait des versements. Il y a 
donc deux catégories de vieillards, vivant 
côte à côte, qui sont soumis à un régime 
différent. 


Nous demandons simplement que Ja 
mème mesure soit étendue à tous et qu'à 
tous on laisse la petite somme de 
450 francs. Il n’y à là rien que de juste et 
d'humain. Je me tourne du côté des mi- 
nistres de la santé publique et du tra- 
vail, de même que vers les commissions 
des finances et du travail. Je leur demande 
d'accepter nôtre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


Mme le rapporteur. La commission n'a 
pas été saisie de l'amendement, mais je 
suppose qu'elle l'accepterait. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre l'amendement ? 


M. Abel Durand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abel 
Durand. 


M. Abel Durand. Je veux simplement 
faire une observation. H s'agit d'un ordre 


d'idées tout à fait étranger à ce texte de | 


loi, à la matière sur laquelle nous déh- 
bérons. 


Mme eur. C’est exact. Mais, 
comme je l'ai déjà fait remarquer, il y 
a dans ce texte bien d'autres choses étran- 
gères à l’objet précis de nos débats. C’est 
pourquoi je n’ai pas repoussé l’amende- 
ment de façon ferme. Dans ces conditions, 


| 


et seulement pour des raisons de forme, 
la commission s'oppose à cet amendes 
ment. 


M. le président, Monsieur Masson, per- 
mettez-moi de vous dire que si votre amen- 
dement n'entre pas dans le cadre du texte, 
il n'est pas recevable. 

M. Hippolyte Masson. I! entre parfaite 
ment dans le cadre du texte. Celui-ci à 
une portée globale; il intéresse toutes les 
catégories de vieux et de vieilles : retraites 
ouvrières, assistance à la vieillesse, écono- 
miquement faibles. Il s’agit toul simple 
ment de réparer une injustice. 


Je regrette que Mme Devaud, qui témoi- 
gne toujours tant d'intérêt à l'égard des 
deshérités de l'ige, ait repoussé notre 
amendement. Je ne tourne dès lors du 
côté des ministres de la santé publique et 
du travail et je leur demande de dire 
qu'ils acceptent notre proposition. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
ublique et de La population. Je demande 
a parole. 


M. le président, La parole est à M. le mi 
nistre de la santé publique. 


M. le ministre de la santé publique et de 
fa population. messieurs, } 
tends à l'instant que la commission re- 
pousse lamendement en disant qu'il n'est 
pas recevable. 


Je fais remarquer que l'article 7 ter, 
ainsi proposé, modifie le $° alinéa de lars 
ticle 23 de la loi du 14 juillet 1%. J'ai 
entendu dans cette assemblée, tout à 
l'heure, parler d'améliorer au maximum 
le sort des vieux et des vieilles. Or, ce 
texte apporte une pelite facilité à quel- 
ques vieux et à quelques vieilles et vous 
permettriez, en l’adoptant, de réparer une 
inégalité. Le Gouvernement n'a donc pas 
l'intention de s'y opposer. 


Le Gouvernement estime, d'autre part, 
que ce texte n'a pas de grandes consé- 
quences financières, qu'il ne coûtera pas 
cher, comme on pourrait le vérifier en 
faisant les comptes. Il est done très accep- 
table. Mais, bien entendu, le Gouverne- 
ment laisse à votre Assemblée le soin de 
se prononcer sur ce texle. 


M. le président. 
au fond estime-t-lle 
est recevable ? 


rommission saisie 
que l'amendement 


Mme le rapporteur. commission 
pas tté consultée et je ne peux donc dons 
ner Son avis. 

Mais je précise, en mon non personnel 
— et je m'excuse de le faire, car ce n'est 
pas le rôle du rapporteur —que le texte 
comporte des dispositions extrémeinént die 
verses. Dans ces conditions, je m'en vous 
drais d'être trop strict! La disposition 
visagée favorisant un certain nomire de 
vieux, je m'incline, en déplorant, une fuis 
de plus, nos méthodes de travail. 


M. le président. Nous sonmines bien d'ac- 


cord. 
M. Abel Durand. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Abel 
Durand, 


M. Abel Durand. Je n'insi-terai pas non 
plus, mais je voudrais faire remarquer à 
M. le ministre de là santé publique que 
cette question touche à l'assistance meédi- 
cale gratuite, L'article 7 {er apporte une 
modification du taux de l'allocation elie- 
même. L'addition qu'on nous propose 
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aura ses répercussions sur les charges de 
l'assistance médicale gratuite. €e qui n’est 
as payé d'un côté devra être payé de 
léutée. Il faut se rendre compte de la 
portée des textes que l’on vote. Il ne faut 
pas voter des improvisations et ensuite 
s'étonner des conséquences qui en résul- 
tent. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est x M. le 
ministre. 

M. ie ministre de la santé publique. Je 
ne crois pas que cela engage l'assistance 
médicale gratuite, Ce texte porte sur l'as- 
sistance aux vieillards. 


M. Hippolyte Masson. Je 
scrutin public. 


demande un 


M. le président, Monsieur Masson, je duis 
consulter le Couseil sur la recevabilité ce 
votre amenderment, Est-ce là-dessus que 
votre groupe demande un scrutin public ? 


M. Hippolyte Masson. Ivideraiment, si 
nous avons la majorité le vote éera acqu'e. 


M. le président. Je mets aux voix la re- 
cevabilité de l'amendement de M. Masson. 


(Après deux épreuves, l'une à main le- 
vée, l'autre par assis et levé, déclarées 
douteuses par le bureau, il est procédé au 
scrutin public.) 


Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires 
informent qu'il y a licu de procéder à 
L'opération du pointage. 

Je propose au Conseil de suspendre la 
séance pendant cette opération. 

a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
vingt minutes est reprise à  dix-Sept 
heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 

Voici, apres pus le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la recevabi- 
lité de l'amendement de M. Hippolyte Mas- 
son et de Mme Marie-Hélène Cardot, qui 


tendait à insérer un article addition- 
ael 7 ter: 

Nombre de votants.....,.... 231 
Majorité absolue............. UG 
Pour l'adoption... 11! 

{Le Conseil de la République n'a pas 

adopté. 


Avant de mettre aux voix l'avis sur l'ea- 
semble de la proposition de loi, je donne 
la parole à Mme Roche pour expliquer son 
vote. 


Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, 
nous ne sornimes pas intervenus dans la 
discussion générale de la proposition de 
loi qui nous est soumise parce qu'une 
nouvelle fois, nous faisons nôtres toutes 
les déclarations de n9s amis à l'Assemblée 
nationale, Ici ou là-bas, notre pensée 
comme nos actions sont absolument iden- 
tiques. 


C'est pourquoi nous venons à l'instant 
de faire nôtre la proposition forroulée par 
M. Masson demandant l'augmentation de 
l'argent de poche aux hospitalisés. M. Mas- 
son reprenait, en eet, le projet déposé 

ar les représentants de notre groupe à 
"Assemblée nationale, émus à juste titre 
par le sort de ces vieux, pitovables entre 


tous puisque séparés de leur famille et de 
leurs coutumes, Nous avons été heureux 
de voir que leur initiative trouvait écho 
au Conseil de la République, mais nous 
regrettons que le vote qui vient d’interve- 
nir n'ait pas permis de prendre ce projet 
en considération, 


La misère des vieux de France est très 
fréquemment agitée devant le Parlement, 
arce qu’on se refuse à accepter tou‘ pro- 
jet ou proposition. La proposition que 
nous allons voter ne leur donnera pas sa- 
tisfaction. Mais ceux-là qui font état d’ar- 
guments sentimentaux savent très bien 
que leurs actes démentent leurs paroles. 
Rapports, discours, tendant à émouvoir 
sont largement développés, mais dès que 
des propositions concrètes sant présentées 
pour résoudre la question avantageuse- 
ment, et su gré des intéressés, dès que 
des améliorations basées sur la sagesse, 
expérience et les possibilités sont offer- 
tes, ceux-là qui viennent exposer, en la 
découvrant, la grande misère des vieux, 
volent contre ou s’abstiennent ! 


À l’Assemblée nationale M. Frédéric Du- 
pont s'émeut et vote contre toutes les 
propositions susceptibles de régler utile- 
Inent le probième. Ici, Mme Devaud, qui 
fait partie du même groupe politique agit 
de tême, Cohésion d'action sans doute, 
mais cohésion préjudiciable, chaque fois 
à ceux que la misère accable et que nous 
nous devrions tous de soutenir. 


Mme le rapporteur, Je suis assez grande 
pour me déterminer toute seule, madame 
Roche, et je n'ai besoin de personne pour 
me conseiller, ni de mot d'ordre pour 
agir. 


Mme Marie Roche. Notre collègue disait 
récemment que le vieillissement était un 
signe réel de civilisation. Les vieux, qui 
luttent contre la faim et le froid, les vieux 
qui se suicident — et ils sont nomibreux — 
sont-ils aussi un critère de cette civilisa- 
tion ? Nous pensons que la véritable civili- 
sation se trouve là où chacun recoit ce 
qui lui est nécessaire, là où il n’y a ni 
froid, ni faim, ni guerre. 


Acluellement, en France, que voyons- 
nous ? Les jeunes mourir au Vietnam 
(Exclamations au centre et à droite), les 
vieux 6e battre avec la faim. Est-ce là, 
véritablement, de la civilisation ? (Applau- 
aissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Elle nc vaut pas 
celle de Petkov, bien sûr! 


M. le président. Je vous en prie, la dis- 
cussion générale est terininée. Veuillez 
conclure, madame Roche. 


Mme Marie Roche. Ii <e peut, monsieur 
Laffargue, que vous ne sachez pas ce 
qu'est la misère des vieux. 


M. Marrane. il ne le sait pas! 


M. Georges Laffargue. Il faudrait que 
vous en parliez avec David Rousset! 


Mme Marie Roche. [es vieux ne vous 
as parmi :eurs défenseurs. Ce 
n'est pas là un signe de gloire, croyez- 
monsieur Laffargue. 


J'aime 1ieux être du côté des vieux que 
du côté du Gouvernement qui refuse l'aug- 
mentation que nous avons demandée pour 
eux, alors que le prix de tous les produits 
nécessaires à la vie augmente et qu'il faut 
25 francs pour acheter un œuf; les vieux 
n’ont même plus le plaisir d'en raanger 
un. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 


TODOS 
tion, bien qu'elle ne nous donne 
tisfaction, maie parce que, tout de même 
elle améliore un tout petit peu la siluatior 
des vieux. (Nouveaux appluudissements 
sur les mêmes bancs.) 


y Nous voterons l’ensemble de la 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensembk 
de la proposition de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté) 


M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi le titre de la proposition 
de loi: 

« Proposition de loi tendant à régler sn 
1 janvier 1950 la situation des Déni 
ciaires de l'allocation temporaire et de 
l'allocation vieillesse et modifiant certaine 
dispositions d'assistance. » 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
U en est ainsi décidé. 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Discussion de questions orales avec débat, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des questions orales ave 
débat suivantes: 


I — M. Jacques Debû-Bridel expose à 
M. le président du conseil: 


Que le retour à la liberté de la vente dt 
sucre serait accompagné, d’après des ren- 
seignements dignes de foi, d’une hausse 
importante du prix de cette denrée de pre: 
miere nécessité (15 francs au kilogramme); 


it lui demande comment il entend con. 
cilier cette politique de hausse continue 
du cv des denrées alimentaires avec celle 
du blocage des traitements et des salaires, 


lui demande également quelles mesik 
res il entend prendre pour remédier à li 
diruinution constante du pouvoir d'acha 
des salaires et traitements. 


Il. — M, Capelle demande à M. le minisi 
de l’agriculture pourquoi le prix de la bet: 
terave n’a pas été fixé en application d 
décret du 30 avril 1946, le chiffre de 4.30) 
francs la tonne à 8,5 de densité prouvant 
que le principe même du prix de reviel 
u'a pas été respecté. 


JT. — M. Martial Brousse expose à M. le 
ministre de l'agriculture : 


Que la situation économique de l'ensen- 
ble de l'agriculture française ne fait Que 
s'aggraver depuis qu’en 1918 la baisse cts 
produits agricoles et même leur mévente 4 
mis dans une situation économique dépli 
rable la plupart des exploitations agricu!t 
françaises et cela d'autant plus que X 
frais de production se maintiennent & ü? 
niveau très élevé; 


Lui demande quelles ont été les mesurés 
prises par le Gouvernement et les mesu" 
qu'il envisage de prendre en vue: 


1° D'assurer à la production agricole ds 
prix de vente couvrant les frais de Ce 
production et permettant une rémunt 


tion normale Gu travail paysan; 


2° D'améliorer les conditions 
rurale, notamment dans les régions 
risées; 


3° De réduire les prix de reviens 
_notamment par Ja diminution des frais 
production, par l'augmentation des 
ments et l'accroissement de la produeu" 
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du travail des expleitants et des ouvriers 
agricoles 

4° De hmiter les importations aux be- 
soins réels, développer systématiquement 
js exportations et les organiser sur un 
an rationnel et réaliste par la conclu- 
son rapide de trailés commerciaux ; 


5 Enfin, d'obtenir une production suf- 
fisante pour atteindre les objectifs fixés 
ar le plan quadriennal concernant les 
exportations de produits agricoles qui doi- 
vent contribuer à équilibrer notre balance 
générale des comptes en 1953. 


IV. -- M. Pulin demande à M. Je ministre 
de l'agriculture: 

je Si le Gouvernement entend pour- 
suivre la politique de garanties des prix 
arsicotes et de quelle manière il compte 
&wur les engagements solennellement 
affirmés ; 

Jo Quels sont les engagements pris, sur 
le plan agricole, dans le cadre de lorgani- 
ailion économique européenne ; 


3 Quels movens il envisage pour pro- 
mouvoir J'équipement de 
seul susceptible d’abaisser les prix de re- 
\ient, au moment où il s'engage dans une 
poilque de libération des échanges. 


Conformément à l’article 90 du règle- 
ment, aux termes duquel le débat sur une 
question orale doit toujours être organisé, 
h conférence des présidents à fixé comme 
sul lordre et ja durée maximum des 
interventions des différents orateurs: 


M. Jicques Debû-Bridel (action démoera- 
tique el républiraine), 20 minutes. 

M. Martial {action rurale), 40 
mautes. 

M And'é Dulin (rassemblement des 
giches républicaines), 40 minutes. 


M. Omer Capel'e (action rurale), 20 mi- 
nues, 


Brausse 


M. Durieux (apparenté socialiste), 20 mi- 


nu!es. 
M. David (communiste), 10 minutes. 


M. Pinvidie (action démocratique et ré- 
publicaine), 29 minutes. 


M. Naveau (socialiste), 20 minutes. 

M Louis André (indépendant), 10 ml- 
nules, 

M. Lemaire (action rurale), 10 minutes. 
M. Tucei au groupe du ras- 
des gauches républicaines}, 
minutes 

M. Darand (rassemblement 
saiuches républicaines}, 13 minutes. 


des 


M Péridier (socialiste), 20 minutes. 


M. Cliparède (rassemblement des gau- 
Qits 1épublicaines), 20 minutes. 


M. Dronne (rattaché au groupe d'action 
“Mocratique et républicaine), 15 minutes. 


M. Monichon (action rurale), 30 minutes. 


Reslat (rassemblement des gauches 
15 minutes. 


M. Delorme (action rurale), 20 minutes. 


M. Longehambon (rassemblement des 


ginches républicaines), 30 minutes. 

Hoefte] (action démocratique et ré- 
PA Caine), 20 minutes. 

Saint-Cyr (rassemblement des gau- 
républicaines), 25 minutes. 


“es Voyant (mouvement républicain po- 
{5 minutes. 


M. Rochereau (parti républicain de la 
liberté), 20 minutes. 


M. Gravier (action rurale), 5 minutes. 


M. Bénigne Fournier (indépendant), 
15 minutes. 


M. Primet (communiste), 30 minutes. 


M. Jaouen (mouvement républicain po- 
pulaire), 25 minutes. 


M. Tellier (action rurale), 15 minutes. 
Gouvernement, { heure 15 minutes. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Républi- 
que que j'ai recu de M, le président du 
conseil, des -décrets nommant, en qualité 
de commissaires du Gouvernement pour 
assister M. le ministre de l’agriculture : 


M. Blanc, directeur général du génie ru- 
ral et de l'hydraulique agricole ; 

M. Frotin, directeur de la production 
agricole ; 

M. Rabot, chef du service des relations 
extérieures ; 


M. Bord, chef adjoint du cabinet; 
M. Lauvras, attaché de cabinet; 


M. Laubaud, chargé de mission au eabi- 
net du ministre de l'agriculture ; 


M. Casays (Léonce), chef adjoint du 
cabinet du sous-secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure; 

M. Boniface (Jean), chargé de mission 
au cabinet du sous-secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


Acte est donné de ces communications. 
La parole est à M. Debü-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers colic- 
gues, monsieur le ministre, Vous ine per- 
uettrez ce bref lever de rideau consacré 
au prix du sucre avant que nous abordions 
le grand drame du prix de la betterave. 


En fait, ma question s'adressait an pré- 
sident du conseil, mais je suis content 
d’avoir en face de moi M. le ministre de 
l'agriculture. Aussi bien je crois, du moins 
je veux malgré tout croire, à la solidarité 
ministérielle et nous savons qu'il n°y a pas 
à arler de potilique agricole 


“indépendante de la politique économique 


et de la politique sociale. Il nous faut, en 
la matière, avoir une vue d'ensemble. 

Producteur, l'agriculteur est aussi un 
consommateur; et les consommateurs de 
denrées alimentaires sont tous aussi des 


Tout se tient en la matière et on ne peut 
isoler l'agricullure et sa production de 
l’ensemble des forces économiques et so- 
ciales de la nation. C’est, du reste, un des 
drames des années que nous venons de 
vivre, drame qui tient au manque de cohé- 
sion de la politique gouvernementale, que 
trop de ministres ont poursuivi leur poli- 
tique propre, se “onsacrant à leur seule 
activité, sans tenir compte de l'ensemble 
des probièmes que pose la direction de la 
nation. 


Nous avons vu M. Daniel Mayer se consa- 
crer, avec un zèle auquel je rends hom- 
mage, à la défense des salariés. (Applau- 
dissements à gauche.) Nous avons vu aussi 
le ministre de l’agriculture, votre er 
cesseur, se donner à la défense de l’agri- 
culture, pendant que notre miaistre des 
finances, survivant du précédent gouverne- 
ment, consacrait lui tous ses efforts, ses 
ressources de travail, son intelligence, avec 
un zèle auauek je dois également rendre 


hommage, à la défense des finances de la 
nation. 

Mais nous étions en face de trois poli- 
tiques plus ou moins divergentes, plus ou 
moins contradictoires et si, jadis, quel- 
qu’un — je crois que c'est le marquis de 
Custine — pouvait définir la politique de 
la Russie comme celle d'une monarchie 
absolue, tempérée par l'assassinat, nous 
pouvons rire que la politique gouverne- 
mentale de cette dernière année fut la poli- 
tique de l'immobilisme tempérée par des 
démissions retentissantes et parfois par 
des crises de cabinet. 

J'espère que nous verrons un jour la fin 
de ce manque de cohésion dans la direc- 
tion des affaires du pays. + 


Pour l'instant, je désire vous poser, 
monsieur le ministre, en tant que seul re- 
résentant, mais représentant autorisé de 
‘ensemble du Gouvernement sur ces 
bancs et cela à l’occasion de l’augmenta- 
tion du prix du sucre qui est pour moi 
un Cas type, quelques questions. 


Je serais heureu* de savoir d'abord 
comment vous entendez concilier la dé- 
fense des intérêts agricoles avec la politi- 
que de baisse des prix et de stabilité des 
prix dont tout à l'heure M. Schneiter nous 
parlait encore ici. 

Comment ensuite vous pensez concilier 
la défense de votre politique agricole avec 
le problème des salaires qui nous inquiète 
tous 


Comment aussi le Gouvernement pense 
concilier cette même politique avec la me- 
nace du chômage qui se précise chaque 
jour. 

Enfin — c’est un sujet plus vaste encore 
mais auque, vous devez pouvoir répondre 
aussi — comment vous pensez concilier 
cette politique de défense des cours agri- 
coles qui est nécessaire avec ce retour au 
libéralisme et au libre échange préconisé 
par #%ant de penseurs de votre majorité, 
préconisé aussi par l'O. E. C. F.. notam- 
ment au cours de la fameuse conférence 
du palais de la Muette. 


Ce matin encore, je trouvais dans les 
journaux une nouvelle qui nous infor- 
mait que la France allait libérer plus de 
50 p. 100 de ses importations dont pas 
mal d'importations agricoles. 


Nous nous trouvons done, à l'occasion 
de ce débat qui était un peu limité à Ja 
betterave, en face d'un ensemble de pro- 
blèmes qu'il nous faut résoudre. sans 
cela nous prendrons je ne sais quel 
remède sur tel ou tel point de détail et 
nous nous apercevrons dans quelques 
mois que nous nous trouvons en face de 
solutions contradictoires, Et nous crai- 
gnons done, monsieur le ministre, de vous 
voir disparaitre à votre tour, vous où l'un 
quelconque de vos collègues. Ce n'est pas 
ainsi qu on gouverne une nation. 


Je sais que les problèmes de l'heure 
sont complexes et difficiles. Pourtant, les 
pays qui nous environnent ont tous une 
politique économique cohérente. La 
Grande-Bretagne, avec <on gouvernement 
travailliste, a une politique. Elle vaut ce 
qu'elle vaut. Nous en connaissons tous 
les grandes lignes. IL s'agit du bloeage 
des salaires, de subventions gouvernemen- 
täles aux dentées alimentaires, du main- 
tien des prix à un minimum, en vue d’une 
politique d'exportation à bas prix, qui 
explique la dernière dévaluation de Ja 
livre. 

Les Etats-Unis ont aussi leur politique 
économique qui est parfois dangereuse 
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pour nous. C’est une politique de surpro- 
dAuction, de blocage du marché, et de pro- 
tectionnisme farouche de leur propre in- 
en pad et de leur propre production agri- 
cole 


Les Etats totalitaires, l'U. R. S$. S. et ses 
satellites, ont eux aussi une politique très 
nètle et très ferme: conquête des marchés 
extérieurs, accord avec les gouvernements 
satellites, dirigisme total et complet. 


M. Gorges Laffargue. C'est le pompage 
des marchés extérieurs ! 


M. Jacques Debü-Bridel. Pompage, si 
vous voulez, mais le fait est là! 


Nous savons que, comme l'Angleterre, 
comme les Etats-Unis, l'U. R. S. S. a une 
politique économique et sociale. La nôtre, 
nous la cherchons vainement! 


L'autre jour, M, le président du conseil 
nous en donnait une définition. Je me 
permettrai de la relire, car nous serons 
orcés de constater qu’elle n'est jusqu'à 
œrésent que fort peu suivie. 


M. Georges Bidault déclarait qu'il fallait 
s'eflorce de rétablir l'équilibre entre les 
prix agricoles et les prix industriels et 
d'exercer une pression sur les prix à la 
consommation pour préserver le pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

La définition est un peu vague. Nous 
serions tentés de dire qu'il s’agit surtout 
d'un vœu pieux. Nous voyons peu de 
chefs de gouvernement en faire un autre. 
Mous sommes, hélas! obligés de constater 

ue les faits apportent chaque jour des 

émentis à cette tendance générale, définie 
par M. le président du conseil. 


Ce qu'il faut savoir et que nous vou- 
drions savoir dès aujourd'hui, c'est com- 
ment votre politique agricole s’insère dans 
une politique économique générale, en 
admettant — et nous voulons l'admettre 
— qu'il y ait une politique générale du 
Gouvernement en matière économique et 
sociale. 


La hausse récente du sucre est, à ce 
point de vue, digne de retenir notre at- 
tention, non pas par la répercussion 
qu'elle a sur l'équilibre du budget des 
consommateurs, mais parce que c'est un 
cas tvpe. 


Nous venons, à l'heure présente, d'as- 
sister pour le sucre, comme il y a peu 
pour d'autres denrées, à un alignement du 
prix officiel sur ce que fut, sur ce qu'était 
1 y à un au, le prix du marché noir, sur 
le prix hier délictueux. C’est là, véritable- 
ment, une constatation assez pénible à 
faire, en contradiction absolue avec l'af- 
firmation qu'apportait tout à l’heure, pour 
s'opposer aux demandes d’un de nos col- 
lègues quant à la hausse de la rente des 
vieux, le ministre de la santé publique, 
M. Schneiter, qui nous parlait de la sla- 
bilité des prix et de la nécessité, avant 
tout, de maintenir l'équilibre de cetle 
stabilité. 

Le sucre était au coefficient 1153 avant la 
dernière hausse des prix. Le kilogramme 
de sucre se vendait, en 1939, 6 francs 30 
au mois de juin; 6 francs 40 au mois 
d'août. En 1949, au mois de juin, il était 
fixé à 93 franes, soit le coefficient 1453, 
En le portant, comme vous venez de le 
faire, ce qui élait peut-être nécessaire, à 
10% francs, le coefficient passe à 1666. 
Praliquement, vous venez donc d'aligner 
le sucre sur le prix des denrées les plus 
chères, 
tater…. 


bon 


Nous sommes bien forcés de cons- 


M. Georges. Laffargue. Et le prix du char- | 


M. Jacques Debü-Bridel. Je voudrais en 
parler dans une seconde, Mars je pense que 
ersonne ici ne défend ni je prix. du char- 
ni la façon dont sont gérées, à l'heure 
actuelle, les houillères de France. 


Nous sommes forcés de constater, dis-je, 
que vous alignez le sucre, en ce moment; 
sur le prix des denrées les plus chères, 
celles qui, en un an ou en: dix-huit mois, 
ont atteint le cours du marché noir qui 
était prohibé, poursuivi et durement sanc- 
tionné par le contrôle économique, les tri- 
bunaux et les comités de confiscation des 
profits illicites, il y a encore peu. Car, à 
93 francs, le sucre était déjà cher, comparé 
aux autres produits alimentaires. 


Prenons l'exemple du pain. il était à 
3 francs 10 le kiog en 1939; il est à 
35 francs, coefficient 1094. 


Le bœuf, bas morceaux, passe de 
13 francs à 175 francs, c'est-à-dire au coef- 
ficient 1284. 


Le bœuf, morceaux chers, beafsteck, 
3 francs 80 le kilog en 1939, est aujour- 
d'hui aux environs de 435 francs, coeffi- 
cient 1222. 

La pomme de terre, qui était à 1 franc 70 
— voyez-vous, je parle de la pomme de 
terre maintenant, mon cher collègue — 
est aujourd’hui à 20 francs le kilog, soit 
le coefficient. 1176. 


Le charbon, dont vous parjiez tout à 
l'heure, qui était à 31 francs passe 
453 francs, il arrive au coefficient 1451, 
donc encore un peu au dessous du nouveau 
coefficient du sucre, 


M. Georges Laffargue, Que les dieux 
vous entendent, mon cher coliègue! 


M. Jacques Debü-Bridel. Le gaz, qui était 
à 1 franc 40 le mètre cube n'est encore 
qu'à 13 francs 20, sont au coefficient 943. 


L'électricité, qui était à 2 francs 20 le kilo- 


watt est à 18 francs 90, soit au coeffi- 
cient 869. 


Nous arrivons maintenant à ces denrées 
plafond que vous allez rejoindre avec le 
nouveau prix du sucre. Il en ‘est un seul 
atteignant le eoefticient des impôts dont 
vous parliez, je crois, mon cher collègue, 
l'huile, qui valait 9 francs le litre en 1939, 
et maintenant atteint 286 francs, soit le 
coefficient 3178. Le vin rouge passe de 
3 francs 50 à 70 francs, ‘coefficient 2000. 
Les œufs passent de 11 francs 70 la dou- 
zaine à 28s francs, soit un coefficient 2600, 
mais coefficient éminemment variable sui- 
vant là saison. 

Nous parlions des coefficients plafonds. 
Nous avons, évidemment, battant tous les 
records, celui dés recettes fis’ales, du poids 
du fisc sur la production nationale, que 
l'on peut évaluer à 2130 ;mais je crois que 
nous n'avons pas intérêt à inciter la pre- 
duction nationale à suivre le fisc et la ges- 


tion d'Etat dans cette voie! 


Le fait est pourtant là. Nous assistons, 
quelles que soient les déclarations que l'on 
puisse faire quant à la stabilité des prix, 
à une hausse constante de l'indice des prix 
et non seulement depuis une année ou 
deux, mais depuis cet été, depuis le mois 
de juillet, la hausse suit une courbe cons- 
tante, continue, L'indice général qui était, 
au mois de juillet, de 1715, atteint, au 
mois de novembre, 1912. 


En ce qui concerne les produits alimen- 


taires qui ont une répercussion-si directe, : 


si pénible pour le consommateur urbain, 
pour Tl'ouvrier, l'employé et tous les tra- 


ailleurs des grandes cités: l'indice, établi : 


par la statistique générale de là France, et 


1704 en juillet à 1744 au mois 


produits, passe ds 
d'août 
1835 au mois de septembre, 1901 au ni 
d'octobre, et dépassera sans doute 1929 à 
mois de novembre. 


Nous nous trouvons en face d’un phi. 
nomène que le Gouvernement ne peut pà 
négliger, d'autant plus que le budget, dont 
nous aurons à connaître, peut-être, dan 
quelques jours, peut-être dans quelques 
mois — la pièce se*joue devant l'ante 
Assemblée — nous apporte de nouvel 
augmentations fiscales et notamment ur 
augmentation probable des tarifs des che 
mins de fer, 


On parle de 20 p. 100 d'augmentatim 
sur le trafic des marchandises dont Ja ré 
percussion sur le prix des denrées est 
certaine. 


Nous risquons de nous trouver, mo. 
sieur le ministre, dans quelques mois 
sinon dans quelques semaines, en fax 
d'une des plus graves crises social 
qu'aura connues le régime. Les faits son 
incontestables. Non seulement nous assis 
tions à une hausse générale et contime 
du coût de la vie et notamment de chi 
des denrées alimentaires qui va s'aggr 
ver cet hiver dans nos grandes villes, et 
ces lois justes et par ces lois indispa 
sables qui relèvent le coût des loyers er, 
enfin il faut aussi que les propriétars 
puissent vivre, mais ces lois là vont pes 
au même moment sur le budget des gx 
lariés et sur le budget des travailleurs, 


Et c’est à ce moment où, quoi qu'on el 
dise, la proauction naticnale dinunue. A 
voyons ‘en conséquence s’augmenter le 
danger du chômage. 


Sur ce sujet, répondant à M. Daladir, 
M. le ministre des finances disait da 
l’autre assemblée que notre situation élai 
très supérieure à celle de la Belgique. 
Mais ce ne sont pas les maux voisins qi 
peuvent nous guérir ou nous consoler dæ 
nôtres. 


Nous sommes obligés de constater ds 
faits alarmants déjà. En 1948, il y avait en 
France 14000 chômeurs secourus, d'aprs 
les statistiques officielles; en 1949 il y el 
a plus de 50.000. Vous savez bien que cs 
chômeurs secourus ne représentent qu ul 
toute pelite fraction des vérilables sis 
travail, des véritables sans emploi. 


On peut estimer que les chômeurs 
tiels étaient: au nombre de 150.000 en 
1948 et qu'ils sont aujourd'hui plus & 
200.000. 


Des entreprises, nombreuses actuels 
ment, ne travaillent que 30 ou mem 
20 heures par semaine. C’est le cas d# 
bonneterie, de l'industrie des appart4 
électriques, des usines de production d'er 
grais et de machines agricoles. 


Là, nous rejoignons les préoccupation 
des interpetlateurs qui vous poseront ii 
à l'heure des questions plus directes S 
votre politique agricole, Nous 
presque partout à une sous-producti 
d'usines équipées pour produire davi 
tage 

Ce problème se complique et s 4587" 
du fait de très nombreux travailleurs 2 
emplois. Nous avons parlé des pme. 
secourus, qui sont relativement peu I 
breux puisque le chômage est très re 
menté. Nous avons déjà vu que le ar 
des chômeurs partiel est beaucoup P” 
important — dix fois plus en moyen 
et nous avons dû négliger, 
n'avons aucun renseignement 
situation dramatique: de toute une 
de là jeunesse qui se trouve sans M7 
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jeunesse populaire, jeunesse sortant de 
nos ecoles techniques, de nos cours com- 
lémentaires, et jeunesse intellectuelle, 
sortant des grandes écoles. 


Nous n’avons pas le droit de négliger 
gt aspect de la situation. Chômeurs en 
augmentation, demandes d'emploi non sa- 
tisfaites, et en même temps, en plusieurs 
jomaines, sous-consommation, ralentisse- 
ment de la produetion, ralentissement 
aussi de la consommation des denrées 
agricoles — car l’on peut constater pour 
1949 une diminution de la consommation 
de viande dans la ville de Paris — ces 
faits sont là; le Gouvernement n’a pas le 
droit de les négliger, 


Si nous voulons connaître de facon com- 
pète la situation sociale et la situation 
économique du pays nous devons aussi 
nous pencher sur la répartition du revenu 
pational. 1 nous est donné par un travail 
ue vous devez connaître et qui émane 
+ service des contributions directes. 


Si nous considérons le revenu national 
de l'année 1938 et celui de l’année 1948 
et si nous affectons au premier le coefti- 
cient 25 pour le comparer au second, voici 
æ que nous constatons. Si le revenu na- 
tional de l’agriculture, de l'industrie et 
du commerce a augmenté de 1.250 mil- 
liards pour l’agricultüre et de 1.200 mil- 
lards pouy l’industrie et le commerce, il 
a diminué de plus de 75 milliards pour les 
professions libérales et, pour les salaires 
et pensions, ce revenu, qui était de 
3.000 milliards en 1938, traduit en monnaie 
d'aujourd'hui, à diminué, pour 1948, de 
135 milliards! 


Nous devons tenir compte, et le Gou- 

vernement je doit aussi, de ces résul- 
tats, de cet état de chose pour redresser 
une politique économique et une politi- 
que sociale qui, nous condui- 
raient à la erise la plus grave que la 
France ait connu jusqu’à maintenant. 
Elle risquerait de ressuseiter ehez nous 
situation que l'Allemagne vaincue a 
connue en 1923. 


effet, lutter contre l'inflation des 
signes monétaires, lutter pour la stabilité 
de la monnaie ne suflit pas, si l’on laisse 
&æ développer cette autre inflation plus 
dangereuse d’une production trop chère, 


D accessible à la consommation, bref, l’in- 


lation de la hausse des marchandises, 
dins une vation appauvrie et incapable 
de faire face à ses besoins. Cette hausse 
tontinue des prix, e’est de l'inflation, et 
plus dangereuse, 


Cette situation, nous devons le dire 
Sans vouloir en quoi que ce soit passion- 
er ce débat, est, en grande partie, le 
résultat de la politique suive par les gou- 
ternements ces dernières années, La sur- 
fiscalité qui pèse si lourdement sur tous 
ks producteurs, que ce soient les produc- 
leurs urbains ou les producteurs agricoles, 
est, pour une bonne part, responsabie de 
lle hausse des prix dont nous voyons 
Immédiatement le contrecoup, qui s’ac- 
‘se par la sous-consommation. 


Lelis hausse du coût de la vie, notam- 
Mtni celle des prix des denrées alimeu- 
res, à laquelle je faisais allusion tout 
l'heure, est due essentiellement à des 
Mesures prises par le Gouvernement. C’est 
quégration des taxes et des impôts di- 
v- dans le prix des denrées, auxquelles 
> aut ajouter le prix des transports, qui 
Si en grande partie la cause de la hausse 


à laquelle nous assistons. Sur un litre de 


paye, à l'heure actuelle, 15 francs 


axes; sur un kilo de sucre, 25 francs; 
:n kilo de viande, environ 49 francs; 


sur un litre d'huile, 43 franes; sur un 
kilo de eafé, 55 franes, et l’on nous an- 
nonce encore de mouveaux impôts et une 
fiscalité plus rigoureuse ! 


I n’y à pas de doute que, si nous con- 
tinuons dans cette voie, nous aEons ra- 
pidement à la ruine complète de la pro- 
duction française. C’est en grande partie 
l'impôt qui est cause de ja hausse du 
coût de la vie, Demain, cette politique 
de surfiscalité provoquera non seulement 
le ralentissement de la consommation, 
mais la paralysie de la production. Est- 
ce là ce que veut le Gouvernement ? 


Je tiens à insister sur ce fait, l'indice 
de production, était de 132 au mois 
d'octobre, est déjà descendu à 120 au 
mois de décembre. Or, vous per 
d’équiibrer votre budget en prévoyant 
une augmentation de la production et des 
taxes Y afférant! Cette augmentation de 
la production est plus que problématique 
puisque nous devons constater — et cons- 
tater d’après des statistiques qui sont 
fournies par vos services — qu'en fait la 

roduction française est en diminution 

epuis trois mois, 

Du reste, si la production moyenne est 
à l'indice 110 par rapport à 1932, qui est 
la dernière année de production normale 
que ce pays ait connue, nous devons cons- 
tater que la production agricole n’est en- 
core qu’à l'indice 9%, que nous sommes 
loin du grand effort auquel on nous con- 
vie et que, dans un pays ruiné, dans un 
pays détruit et dévasté, la production de 
core qu’à l'indice r rappor a pro- 
duction de 1932, 


Voiei les faits tels que nous devons les 
enregistrer, tels que nous devons les cons- 
tater; ils se passent, je erois, de tout 
commentaire et de toute littérature. Le 
pre ge se pose donc à nous. Il se pose 

l'Etat français et au Gouvernement qui 
dirige cet Etat. 


Il serait facile de nous rétorquer que la 
critique est aisée et que l’on aimerait sa- 
voir quels remèdes apporte l'opposition 
quand elle se manifeste, Vous me permet- 
trez de ne pas insister dans le débat d’au- 
jourd'hui, consacré spécialement à la poli- 
tique agricole, sur cette nécessité de 
repenser l'Etat et le rôle de l'Etat dans 
la vie nationale, nécessité à laquelle le 
ministre des finances de votre Gouverne- 
ment faisait allusion l'autre jour à la tri- 
bune de l’Assemblée nationale. Ce n’en 
est pas l'heure et ce n'en est pas le 
moment. 


Je tiens tout de même à dire que toutes 
les mesures fragmentaires, toutes les me- 
sures partielles, toutes les mesures limi- 
tées que vous prendrez, tant en matière 
agricole qu’en matière de salaires, en ma- 
tière d'assistance, en matière de liberté 
des échanges ou, au contraire, de contin- 
gentements, toutes ces mesures n’abouti- 
ront pas à un résultat efficace. Pour obte- 
nir up tel résultat, il est indispensable de 
repenser réeliement, sérieusement Je rôle 
de l'Etat, la fonction de FEtat, atin de 
rendre à la production française sa place 
. le monde actuel, dans le monde mo- 

erne, 


L'œuvre de l’augmentation réelle de la 
de la économique 
u pays, qui constitue le grand problème 
qui se pose pour tout homme politique du 
Leg ur sièele, que nous avions entrevue 
au lendemain de la libération, dans la- 
quelle nous nous sommes engagés avec 
une ardeur que je ne renie pas plus que 
ne Je fait l'homme qui est à la tête du 


Gouvernement et qui fut, aux heures tra- 
giques, notre président au C. N. R, — cela, 
je ne l’oublie pas non plus — (Très bien’ 
très bien! au centre), cette œuvre, nous 
ne l’accomplirons pas en prenant des me- 
sures strictement économiques; nous ne 
pourrons pas la mener à bien sans l’adhé- 
sion totale de la elasse ouvrière et du 
prolétariat. Ce n'est pas en dressant les 
producteurs agricoles contre les ouvriers, 
telle ou telle classe sociale contre une 
autre que l'on s’engagera dans la bonne 
voie. 


Il est nécessaire d'aborder le plus rapi- 
dement possible cette täche à laquelle 
M. Petsche faisait allusion. 


Nous vous apportons, quant à nous, des 
solutions qui sont du reste conformes à 
toute la tradition du socialisme français. 
A ceux qui préconisent je ne sais quelle 
lutte permanente des classes qui se heurte 
à la réalité des faits. nous opposons la 
vieille solution de l'association du capital 
et du travail, qui est une des premières re- 
vendications du Rassemblement du peuple 
français. (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la 
droite.) 


Je sais que l’on peut sourire de eette 
formule _ était chère pourtant à Fourier, 
à Saint-Simon, à tous les penseurs de 
l'école solidariste, comme Emile Bour- 
geois. Je sais qu'elle heurtera toujours 
tous les égoismes à courte vue et que 
l’on trouvera contre elle les hommes de 
la lutte des classes, qui sont souvent aussi 
ceux d'un certain impérialisme, mais que 
nous trouverons aussi contre nous les der- 
niers défenseurs de ce capitalisme périmé 
æ stigmatisait le général Charles de 
saulle dans un de ses discours, le eapita- 
lisme périmé qui a conservé la nostalgie 
du patronat de droit divin sans limite à 
son pouvoir, auquel personne ne croit plus 
chez nous, car nous savons que toutes les 
classes sociales doivent s’unir, s'associer 

our se consacrer an bien-être général de 
a nation et du pays. 


Cette œuvre de solidarité sociale et de 
fraternité sociale, nous l'entreprendrons ; 
il ne s’agit pas de théories en l'air. A 
l'occasion du débat sur les conventions 
collectives, nos collègues à l’Assemb'ée na- 
tionale ou nous-mêmes iei apporterons un 
projet de formules de l'association eapital- 
travail. Forme de société nouvelle, faculta- 
tive, et qui sera celle de l'avenir. 


M. le président. Monsieur Debü-Bridcl, 
n'oubliez pas trop le sucre! (Sourires.) 


M. Jacques Debü-Bridel. Je ne crois pas 
m’ loigner de la matière que nous devons 
diseuter aujourd'hui. Il n’est pas de re- 
naissance économique sans paix sociale, 
Je ne veux pas pourtant dépasser le temps 
de parole qui m'est imparti, je l'ai rare- 
ment fait. Seulement vous ne pourrez ap- 
porter une solution à un problème quel- 
conque, quel qu’il soit, qu'il s'agisse du 
sucre ou de la betterave, qu'il s'agisse de 
la sécurité sociale ou de l’aide aux vieux, 
qu'il s'agisse de votre budget, si vous 
n'avez pas, comme vous y invite du reste 
votre minislre des finances, résolu €e pro- 
blème essentiel qui est le problème de 
l'Etat français. 

Nous ne nions certes pas la bonne vo- 
lonté des hommes qui sont au pouvoir, 
ni mème les capacités de certains d’entre 
eux. Mais nous connaissons, comme ils la 
connaissent bien eux-mêmes, leur impuis- 
sance, Impuissance qui tient à un sys- 
tème. Impuissance qui tient à un régime, 
régime à l'agonie et qui risque d’entrai- 
ner demain le pays entier dans sa chute, 
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Nous disons donc : Ne vous obstinez pas, 
ne relardez pas l'heure qui permettra de 
prendre enfin les mesures que veut le 
pays et que vous voulez, nous en sommes 
certains, comme nous-mêtnes, Tous les 
pailistifs se sont révélés inefficaces. H faut 
donc en finir. L'heure est venue de faire 
le grand rassemblement indispensable des 
bonnes volontés et de traiter enfin le 
problème d'ensemble, le problème es- 
sentiel: restaurer l'Etat français, (Aprlau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche et sur divers banes au centre el à 


droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
tial Brousse, 


M. Martial Brousse. Me: chers collégues, 
monsieur le ministre, la polilique agri- 
cole suivie par le Gouvernement n'est pas 
sans inspirer quelque inquiétude au sein 
du monde agricole. La fixation du prix 
de d:verses denrées agricoles, le tonnage 
exageré de certaines importations, l'échec 
des tentatives d'exportation qui avaient 
pourtant suscité de grands espoirs, notam- 
ment au sein des éleveurs de porcs; enfin 
certains changements récents sur lesquels 
ÿje n'insisterai pas et qui ont eu lieu au 
sein de l’équipe ministérielle m'ont per- 
suadé que les questions que j'avais posées 
en juillet dernier étaient encore d’actua- 
lité et que les répônses qui leur seraient 
faites seraient de nature, encore aujour- 
d'hui, à intéresser une assemblée dont les 
menrbres sont en contact permanent avec 
le monde rural et qui s’est toujours pré- 
occupée des questions agricoles, 


Je regrette, monsieur Je ministre, 
d'avoir été amené à vous demander si 
te de temps après votre venue rue de 
Varenne de nous faire part de la facon 
dont vous envisagez la solution de ces 
problèmes. 


Je tiens à vous déclarer, en corimen- 
tant, que je souhaite que les gritiques 
que je suis appelé à faire sur la politique 
agricole, dont les résultats sont souvent 


insuffisants, que les suggestions que je 
serai amené à émettre concernant [a po- 


htique agricole que j'aimerais voir s’ins- 
taurer dans ce pays aient surtout pour 
résullat de vous aider si, comme je l'es- 
ère, vous êtes venu rue de Varenne afin 
de mettre au service de l’agriculture non 
pas seulement une grande bonne volonté, 
ce dont je ne doute pas, mais une vVo- 
lonté énergique, tenace et persuasive, Sus- 
ceptible d'aboutir à des résultats con- 
crets, en un mot si vous êtes venu rue 
de Varenne pour mettre au service de 
l’agriculture une volonté tout court, 


Nous avons lu avec beaucoup de plai- 
sir les quelques lignes que, dans sa décla- 
ration d’investiture, M. le président du 
conseil a bien voulu consacrer à l’agri- 
culture, 


Depuis, nous nous sommes rendu 
compte qu’il était possible d'interpréter 
ces déclarations de diverses façons. 


Je ne reviendrai pas sur le problème 
des betteraves industrielles, qui sera évo- 
qué devant vous tout à l'heure par notre 
collègue et ami M. Omer Capelle, mais je 
me souviens de certaines déclarations 
faites par M. Buron, secrétaire d'Etat à 
J'écsmomie nationale, nous indiquant, en 
commission des affaires économiques, que 
le Gouvernement avait l'intention d'agir 
su: les prix par des importations mas- 
sives de certaines marchandises, 


Il a cité les pommes de terre, les lé- 
gumes secs, les vins, les texliles, les pro- 


duits laitiers. I} a ajouté qu'il fallait accen- 
tuer la baisse de la viande, 


Certaines de ces importations sont peut- 
être nécessaires, mais ce que j'ai retenu 
de l'exposé de M. Baron c'est surtout un 
état d'esprit particulier qui m'inquiète et 
me rappelle ce qui s'est produit, en oc- 
tubre 148, lorsque nous avons bénéficié, 
si l'on peut d're, d'une magnifique récolte 
de pommes de terre. Je m'excuse de re- 
venir à une quinzaine de mois en arrière, 
mais je voudrais me permettre de montrer 
au Conseil de la République que ‘si les 
gouvernements changent une certaine po- 
litique de baisse systématique des prix 
agricoles, elle, ne change pas. 


Dès ‘le 1% octobre 1948, les crganisa‘ions 
agricoles spécialisées -de la pomme de 
terre, prévoyvans une récolte supéricure 
æux besoins ‘de la consommation jinté- 
rieure et pensant que, dans l’état anar- 
chique où se trouvait le marché, les excé- 
dents pèseraient sur ce marché et risque- 
raient de faire fléchir les cours, avaient 
demandé au responsable du ravitaillement 
de l’époque, de permettre l'exportation de 
19.000 tonnes de ces tubercules. La ré- 
ponse, adressée le 19 octobre, fut néga- 
üive, 

En octobre 1948, le Gouvernement 
d'alors, lui aussi, voulait pratiquer une 
politique de basse ces prix. En ce qui 
concerne la pomme de terre, cette pali- 
tique fut, reconnaissons-le, fort efficace, 
puisque les prix s’effondrèrent à la pro- 
duction, jusqu'à 2 ou 3 francs le kilo- 
gralime. 


Nou: pouvons tout Ge même regretter 
que cette politique de bais:e n'ait pas éte 
assi efficace, tant s'en faut, en €<e qui 
concerne les produits indispensables soit 
à » production agricole, soit à la vie ru- 
rale, 


I semble que cette politique de baisse 
des produits agricoies soit encore celle 
du Gouvernement actuel si nous nous en 
référons à l'exposé de M. Buron, dont je 
faisais état tout à l'heure. Je pense qu'il 
serait bon que le représentant dc ce Gou- 
vernement nous dise aujourd'hui jusqu'à 
quel point il entend mener cette politique 

e baisse, 


La première question que je pose est 
donc suivante: Estimez-vous, monsieu: 
le ministre, et le Gouvernement avec vous, 
que, dans la conjoncture économique ac- 
tuelle, les prix agricoles soient, en géaé- 
ral, à un niveau suffisamment bas ? 


Non pas que je sois, pour ma part, op- 
posé au principe, qui m'apparait fort sain, 
de la baisse généralisée des prix; c’est, 
à mon avis, la meilleure. façon de reva- 
loriser la monnaie, et d'augmenter le 
pouvoir d'achat du consommateur, mais 
à condition, cependant, que cette baisse 
soit régulière, qu'elle soit relativement 
lente et surtout qu’elle porte sur l'en- 
semble de la production française et non 
point seulement, comme c'est le cas de- 
puis la fin de 1948, sur la production agri- 


cole. 


En effet, depuis 1947, d'une façon bru- 
U.le d’abord, plus atténuée ensuite, mais 
cependant réelle, nous assistons à une 
montée constante des prix des produits in- 
dustriels. 


Le coefficient moyen de ces derniers, 
par rapport à 1938, dépasse 20. Je 
m'excuse ici de faire un pas en arrière, 
mais mon âge me le permet peut-être. Si 
nous calculons le coefficient d’augmenta- 
tion, par rapport à 1913, des indus- 
triels, des prix agricoles et de l'impôt, 


nous constatons que le coefficient des prix 
agricoles s'établit aux environ de 10% que 
le coefficient des produits industriels s'éts. 
blit aux environs de 140, que celui des 
charges fiscales s'établit à 250. 


En ce qui concerne les denrées agricoles 
le prix du blé, en 1949, est resté le même 
qu'en 1948. J'ajoute même que les produc. 
teurs les moins favorisés, ceux dont } 
rendement est inférieur à quinze quin- 
taux, louchent moins d’argent par quint 
cette amnée que l'an dernier. 


Le prix du lait est le même que celui 
de l'hiver dernier, 


Si le beurre est plus cher, le productew 
n’en profite pas puisque le prix relative. 
ment bas de l’an dernier était dû à une 
subvention de l'Etat, 


La viande de boucherie est à un taux 
inférieur à celui de l'an dernier. A part 
une légère hausse, voici que l'on voit son 
prix s'effondrer de nouveau, malgré les 
prévisions d’un ministre de l’agriculture 


décidé pourtant à faire une politique ées- 


nomique favorable à la production agri- 
cole, M. Pflimlin, qui disait à l’Assemblée 
nationale le 25 février 1949: « Le succès 
des négociations actuellement en cours et 
de celles qui commenceront demain pour. 
rait avoir une influence décisive sur la 
situation du marché du pore. Je ne pense 
pas qu'il y ait lieu, dans ce domaine, de 
désespérer de l'avenir ». 


Sans doute, dans l’organisation de de. 
main, sera-t-il possible de faire une large 
place à l’exportation de la viande de porc 
et de donner à cette production des ga- 
ranties sérieuses. 

De tout cela il s'ensuit que la trésorerie 
des exploitations agricoles est de plus en 
plus réduite. Les paysans ont été leurrés 
par des plans magnifiques, mais peu cohé- 
rents, puisqu'ils ne permettent pas d'écou- 
ler la production qu'ils incitent à aug- 
menter. Ces plans risquent d'amener leur 
ruine au fur et à mesure que s’intensifie 
cette production. Aussi écoutent-ils ave 
défiance ceux qui leur conseillent d'aug- 
menter cette production sans leur expl- 


‘quer comment ils parviendront à l'écouler, 


Ils se souviennent avec amertume des 
années de 1939 à 1935 où le revenu de 
l'ensemble de l'agriculture a baissé de 
60 p. 100, alors que celui de l'industre 
baissait de 40 p. 100 et celui des salaries 
de 20 p. 100. 


Ce décourageraent, doublé d'un manque 
de trésorerie, se traduit déjà par une lei 
dance regrettable à une culture plus extel- 
sive et, par suite, à une baisse de l 
production. Nous l’avons constaté, en 198, 
| les pommes de terre et la mévenlé 

es plants sélectionnés en 1949. 


Les frais généraux, le coût du travail sé 
sont maintenus au même taux où Oh 
même augmenté. Le rendement a baissé a 
la productivité du travail a diminué, Not 
le constatons par un abaissement du lof 
nage d'engrais azotés vendus. 


Cela ne peut qu'amener une baisse des 
rendements, une augmentation des ae 
de revient, tout en provoquant un es 
marasme dans l'industrie et le commen 
et un appauvrissement généril de 
nation. 


Aujourd’hui, le paysan réagit 
contentant de fumer ses terres au fun 
de ferme et en utilisant les sementt* Le 
duites à la ferme au lieu des semence 
sélectionnées. Je crains que cela p'aceer 
tue son découragement et que, dans a 
taines régions défavorisées, l'exode TU 
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ne reprenne de plus belle et que certains 
Uiages entourés de friches ne devieunent 
des déserts, 

Je n'ai pas l'intention de dresser un 
pan très noir de l'agriculture en vue 
jebtenir pour elle je ne sais quel privi- 
lge, Mais je suis convaincu que l'intérêt 
ju pays mème exige que nous fassions 
relle politique d'encouragement pour 
ragriculture. Ce n'est pas que je souhaite 
sur cle une place prépondérante, ou que 
veuille que cet encouragement se pro- 
que au détriment des autres industries. 
quoique agriculteur ayant encore le souci 
les responsabilités d'une exploitation 
agricole, je ne suis pas de ceux qui pen- 
que seule l'agriculture doive comp- 
wr dans les préoccupations de ceux qui 
jrigeut les affaires publiques. Je pense 
me l'économie française doit être harmo- 
eusement équilibrée et que le pays a 
k droit d'exiger que toules les forces 
productrices soient employées à fond pour 
der à son relèvement. Et si l'agriculture 
dit teur, dans ce tout cohérent, une très 
krge place, je sais bien que les autres 
yivites ne doivent être ni négligées ni 
méonnues. Mais, tout de même, l'agri- 
culture est une industrie dont les condi- 
tons sont tellement différentes qu'il con- 
vient de <e pencher sur elle avee un soin 
prrticuier, si lon veut qu'elle s'in- 
igre dans cet ensemble cohérent qne doit 
ire l'économie nationale. 


Pourquoi an soin particulier ? Permettez- 
moi de vous le rappeler en quelques mots. 


La plupart des productions agricoles exi- 

gent une longue durée: il faut presque un 
an pour mener à bien la plupart des pro- 
dutions végétales, il faut plusieurs années 
pour faire une vache laitière, il faut plu- 
deurs années pour faire un bœuf de bour- 
cherie: de ce bit la rotation des capitaux 
al lente et les crédits nécessaires doivent 
pondre à des règles spéciales. L'irrégu- 
hrité de la production est proverbiale. 
\ois en avons un exempie récent en ce 
qui concerne les récoltes de blé de 1947 et 
le (4K et, cette année, en €e qui concerne 
h production de la betterave. 


Jréulle de cet état de chases des varia- 
lons de prix considérables, préjudiciables 
ilenemb'e de l'économie, d'autant plus 
he le cultivateur produit de la matière 
ïante qui, la plupart du temps, ne pent 
‘re stockée où ne peut l'être qu'après 
lnsiormation, ce qui met parfois le pre- 


Buceur sous la dépendance économique 


des transformateurs. 


L'agricultour, eurtout lorsqu'il s'agit 
plollion familiale, ne produit pres- 


un tonnage suffisant de mar- 
“kndises pour opérer individuellement les 
qui s'imposent.  L'isole- 


Bent Ju paysan le rend moins accessible 
prozres technique. De plue, l'élasticité 
Huile do [x consommation de nombreux 
“mcoles en rend la commereiali- 


parfois délicate. 


ul pourtant que, malgré ces diffi- 
l'agricuiture française produise 
“X plus bas prix possible tout ce qui est 
à l'alimentation du pays, 
; Produise tout ce qui peut donner 
laval aux usines de transformation et 


Possible de marchandises suscep- 


wi l'être exportées pour faire rentrer 
le Pas une quantité toujours plus 
tue de devises et concourir ainsi à 


et à son indépendance 
iuc. 


# 
lieu commun de dire que lors- 
*Pooir d'achat du paysan est élevé, 


ceux à qui il vend ses 
vent leur compte. 


Je suis persuadé que grâce à la pros- 

périté de notre agriculture, notre com- 
} merce, dans l’ensemble, notre industrie 
de transformation et notre industrie 
lourde, par ricochet, pourraient trouver 
sur ke marché francais un débouché très 
important. 


Afin d'utiliser toutes les ressources 
agricoles du pays, il est indispensable 
d'orienter notre production agricole vers 
la recherche de débouchés extérieurs pour 
assurer à nos paysans une sécurité indis- 
pensable, certes, mais aussi parce que ces 
exportations peuvent largement contribuer 
à équilibrer et à rendre positive notre ba- 
lance commerciale, 

L’exportation des produits agricoles est 
une opération positive à près de 100 pour 
100. La production des exportés 
n'a pas nécessité, en eflet, l'importation 
sensible de matières premières et, par con- 
séquent, il n'y à pas ou peu de dépenses 
de ce chef. 


Si nous considérons la situation actuelle 
de notre balance commerciale extérieure, 
si nous considérons un avenir, peut-être 
proche, où nous n'aurons plus à compter 
sur aucune aide extérieure, tous ceux qui 
ont quelque responsabilité dans la direc- 
tion des affaires publiques devraient met- 
tre tout en œuvre pour que les Français 
puissent, en tout temps, et grâce à leur 
propre production, maintenir ou augmen- 
ter leur niveau de vie actuel. 


Je suis convaineu que l’agriculture pour- 
rait puissamment contribuer aux exporta- 
tions nécessaires. Je suis persuadé que la 
terre de France. fécondée par le travail 
acharné et intelligemment guidé de nos 
paysans, serait une source de richesses 
considérable pour peu l'on consacre à 
ceux qui vivent d'elle les quelques avan- 
ces indispensables. Peu de chose a mal- 
heureusement été fait dans ce domaine, 
Des plans ont été conçus, mais si, grâce 
au travail des agriculteurs, les objectifs 
sont atteints avec une légère avance, les 
producteurs sont pénalisés, comme l'an 
dernier pour les pommes de terre et cette 
année pour les betteraves. 


L'agriculture est considérée comme ac- 
tivité de base et on à fait état, dans de 
nombreux discours, de ce que l’on à con- 
sidéré comme une victoire. 


Mais avec quelle parcimonie les crédits 
nécessaires à son développement lui ont- 
ils été octrovés ! Eñviron 7 à 10 p. (09 
pour une activité économique qui dépasse 
30 p. 100 de la populalion active. Aussi, 
aprés trois années de planification, nous 
importons, à tort parfois du reste, des 
quantités considérables de denrées alimen- 
taires: nous ne réalisons aucune exporta- 
tion massive de produits agricoles. 


produits y trou- 


Je ne voudrais pas, monsieur le minis- 
tre, vous adresser seulement des critiques, 
ce qui est hélas trop facile, Je voudrais 
aussi vous faire quelques suggestions qui 
seraient susceptibles de nous rapprocher 
des objectifs que j'indiquais tout à 
l'heure: nourrir le pays, alimenter cer- 
laines usines de transformation et réaliser 
des exportations massives. 


La première mesure à prendre, et l’une 
des plus efficaces, serait de rendre la con- 
fiance au producteur agricole dans les des- 
linées de l’agriculture française. Il faut 
qu'il soit convaineu qu'en travaillant plus, 
she travaillant mieux, qu'en consentant 
des frais nouveaux pour augmenter sa pro- 
duction, il améliorera sa situation maté- 


riclle d’une facon plus certaine qu'en 
sant du malthusianisme agricole. 


JL est indispensable d'augmenter encorg 
notre production agricole. Si, pour cer- 
tains produits, les circonstances atmosphé« 
riques ayant été favorables, il semble pos« 
sible de dégager un certain tonnage pouf 
l'exportation, il ne faut pas se fier à des 
circonstances passagères. Les agriculteurs 
cependant se souviennent de la crise de 
1930 à 1935 et ne feront l'effort 
mum pour augmenter surfaces et rende 
ments que s'ils sont persuadés d'obtenir, 
en réalisant l'abondance, la sécurité indis« 
pensable. 


Comment concrétiser cette sécurité 
Par la garantie de prix accordée à un cer 
lin nombre de produits de base. 


Je sais que cette thèse est très attiquée 
en ce moment dans certains milieux éco< 
nomiques ; elle l'est surtout depuis qu'ellg 
risque de pee en faveur des producteurs, 
alors qu'elle a joué jusqu'ici à leur détri- 
ment. En effet, qu'il s'agisse de blé, de 
hit. de betterave ou d'oléagineux, tant 
que sévissail la pénurie, même san fixae 
üon des prix, le producteur n'aurait ren 
vendu à perte. Maintenant que l'équilibre 
se rétablit grâce au travail des paysans, 
on voudrait dans certains milieux leur cn« 
lever toute sécurilé. 


Du reste, cette organisation de ta pro- 
duction, cette garantie de prix n'est pas 
tellement une nouveauté. Elle a joué en 
193 directement en ce qui concerne le 
blé, indirectement pour la betterave et le 
vin grâce à la régie des alcools et au sta- 
tut vinicole. Elle à joué aussi, quoique 
incomplètement, pour les produits lai- 
tiers, car les industriels et les coopérati- 
ves pouvaient alors stocker en faisant ap- 
pel an erédit bancaire, alors qu'il leur faut 
faire appel au conseil natio- 
nai du crédit. 


Au moment où cette garantie de prix 
joue dans certains grands pays d'expor- 
lation, peut-on, sans conséquences graves; 
en priver les agriculteurs français ? Au 
moment où l’on s'ingénie à déterminer et 
à garantir le minimum vital des salariés, 
va-t-on refuser la garantie du prix du lait 
alors que dans nos exploitations familia- 
les la rentrée journalière et mensuelle du 
prix du lait constitue le salaire du paysan ? 


Grâce à cette sécurité, le producteur 
fera plus volontiers les avances néce-sai- 
res à une culture plus intensive. Il <’en- 
suivra, en mème temps qu'une production 
accrue, une productivité plus grande. un 
abaïissement sensible des prix de revient, 


Pour que celte garantie de prix «soit 
efficace, 1 faut que puissent jouer à la 
fois le stockage, avec -ou sans transformia- 
tion, et le financement des marchandises 
livrées. 


Ma deuxième question sera donc la <ui- 
vante: êtes-vous, monsieur le ministre, et 
le Gouvernement avec vous, partisan d'une 
garantie de prix des produits agricoles 
basée sur le prix de revient moyen de ces 
produits ? Si c'est oui, il faut envisager 
tout de suite une véritable organisation 
du marché de ces produits. 


Entendons nous, il ne s’agit pas, dans 
mon esprit, de lancer l'Etat vers une nou- 
velle entreprise commerciale, IL suftit, 
parce qu'il dispose du crédit et des fonds 
de modernisation et d'équipement, qu'il 
permette l'accélération des moyens de stoc- 
kage, qu'il permette également aux orga- 
nismes professionnels le financement des 


récoltes livrées. 
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Je suis persuadé, d'autre part, que la 
solution rapide du problème du stockage 
est vitale pour l’ensemble de notre éco- 
normie nationale. En effet, grâce à de puis- 
sants moyens de stockage, une grande fai- 
blesse de l’économie agricole pourrait être 
atténuée: c’est l'influence sur les prix de 
vente de l'irrégularité de la production, 
sournise à l'influence des conditions atmo- 
éphériques et pouvant varier, de ce fait, 
d'une année à l'autre, dans des propor- 
Uons considérables. Cette irrégularité se 
manifeste rmême, d’une saisog à l’autre, 
pe la production laitière. Par le stoc- 

age, il sera donc possible de reporter 
sur plusieurs années une récolte excéden- 
faire et d’étaler sur toufe l’année une 
production saisonnière trop abondante. En 
régularisant la mise à la disposition des 
consommateurs d'une production irrégu- 
lière, on obtiendra une harmonisation 
de l'offre et de la demande. On évitera 
ainsi ces à-coups, ces marchés en dents 
de scie préjudiciables aux producteurs et 
aux consommateurs et qui ne profitent 
be quelques intermédiaires peu scrupu- 
eux, 


U est même possible, par le stockage 
des produits laitiers, d'amener une baisse 
du prix de revient du lait. 


C'est à propos de cette production lai- 
tière que j aimerais, monsieur le ministre, 
que vous nous donniez quelques indica- 
tions sur ce que compte faire le Gouver- 
nement. Je désirerais savoir s'il est d’ac- 
cord, non seulement sur les principes 
énoncés par M. le président du conseil à 
l'Assemblée nationale, mais sur leur ap- 
plication immédiate, Je ne puis accepter, 
pour part, que l'application de ces 
principes soit constamment remise au len- 
dermain, surtout lorsqu'il s’agit d’une pro- 
duc'ion qui intéresse la très grosse majo- 
rité des paysans et des paysannes, surtout 
lorsqu'il s’agit du salaire de ces cultiva- 
teurs travaillant avec leur famille, qui 

einent durement aussi bien les jours 
ériés que les jours ouvrables et qui ont 
droit, autant que les autres catégories de 
fravailleurs, à la sollicitude agissante du 
Gouvernement, cette sollicitude devant 
s'exercer avant que, découragés, ils 
n'aient quitté leur village pour venir gros- 
sir dans les grandes cités le nombre des 
chômeurs éventuels. 


Actuellement s'offre au Gouvernement 
l'occasion de prouver s’il veut réellement 
mettre ses actes en harmonie avec ses 
déclarations. Par le montant des crédits 
affectés lors du vote du budget et des in- 
vestissements à l’agriculture, nous connaî- 
#wons ses intentions. l'aura à nouveau 
bientôt en évitant l'erreur de son prédé- 
sesseur en ce qui concerne la question 
laitière, Nous sornmes à quelques mois de 
la pointe annuelle de la production du 
lait. Il n'est que temps d'envisager et de 
réaliser un plan, un de plus, mais un plan 
de stockage et de financement, car, pour 
réussir, les deux doivent aller de pair, et 
éviter ainsi, d'une part, les pertes qu'il 
faudrait réparer plus tard par des impor- 
fations coûteuses et, d'autre part, un 
effondrement des cours qui découragerait 
irrémédiablement les travailleurs intéres- 
gants que sont les producteurs de lait. 


la politique de stockage doit s'appliquer 
à la plupart des branches de Ia produc- 
tion agricole. Pour le blé, malgré ce qui 
a été fait au point de vue de la construc- 
tion de silos, cette année nous nous 
sorumes trouvés dans l'impossibilité de 
stocker les récoltes proposées à l'office na- 
tional des céréales. 

Four Ja viande comme pour les produits 
laitiers, il convient de pousser très acti- 


vemnent l'équipement frigorifique des cen- 
tres de production. Lorsque notre pays dis- 
osera de moyens de stockage suflisants, 
‘exportation rationnelle des produits agri- 
coles dépassant les besoins de la consom- 
mation intérieure pourra être envisagée 
avec quelque chance de succès. Il sera 
possible alors de faire de l'exportation 
permanente et non pas d'offrir de temps 
en temps à nos voisins le surplus d’une 
1 faut pour cela disposer d’un volant qui 
permette de faire face à des à-coups iné- 
vitables de la production agricole, de pas- 
ser des accords à longue échéance, de te- 
nir des engagements, ou de conquérir et 
maintenir des marchés. 


Seule l’augmentation de la p.oduction, 
l'organisation d’un stockage suflisant et 
l'accroissement de la productivité permet- 
tront d'utiliser au plus grand profit du 
pays des marchés qui pourraient, très pro- 
chainement, s'ouvrir devant notre produc- 
tion agricole. 

Je ne crois pas que le problème du prix 
de revient soit insoluble, Dans la coujonc- 
ture actuelle, certains de nos produits, 
comme Je blé, peuvent comparer sans 
être désavantagés ieurs prix avec ceux 
de l'étranger. L'agriculture, tout comme 
l'industrie, profitera des mesures que le 
Gouvernement est décidé à prendre, je 
pense, pour éviter la hausse des prix de 
revient français, mesures qui se tradui- 
ront sans doute par un allégement des 
charges fiscales, notamment. Elle profitera 
sans doute aussi de la prochaine harmoni- 
sation, promise depuis si longtemps, des 
prix industriels et agricoles. 


Mais, en dehors de ces mesures géné- 
rales et bien aléatoires, je désirerais en 
envisager d’autres, plus spéciales à lagri- 
culture et, celles-là, assez facilement réali- 
sables. 


Parmi les plus impo:tantes de ces me- 
sures tendant à accroître la productivité 
du travail agricole, figure, sans contesta- 
tion possible, le rememb:ement. Le mor- 
cellement des parcelles, qui sévit dans de 
trop nombreuses régions agricoles, a des 
inconvénients considérables. Je n'insiste- 
rai pas sur l'économie de travail qui peut 
résulter dû groupement des parcelles, qui 
a été évaluée à 30 p. 109 et dont on a 
parlé un peu partout. 


I est d’autres avantages, à mon avis. 
plus considérables, et sur lesquels on n’a 
pas suffisamment insisté. Le remembre- 
ment, en effet, facilite le progres technique 
agricole. Prenons un jeune cultivateur 
ayant fait des études très poussées, ayant 
la volonté les enseignements 
qui lui ont été prodigués dans les écoles 
supérieures d'agriculture, disposant de 
moyens puissants, et bien décidé à boule- 
verser les méthodes culturales, quelque 
peu archaïques, de ses voisins, Si son 
exploitation est située dans un village mor- 
celé, il ne pourra pas faire jouer à plein 
son savoir. IL emploiera des engrais, des 
semences sélectionnées, sans doute, mais 
les résultats obtenus resteront médiocres, 
car il sera obligé de travailler, en gros, 
corame ses voisins et de conserver cer- 
taines mauvaises habitudes. Il ne pourra 
changer ni son assolement, ni son système 
de culture, il ne pourra se consacrer à 
d'autres améliorations foncières, Le mor- 
cellement freine considérablement tout 
progrès agricole. Dans ces régions aux ter- 
ritoires morcelés, il n'est pas possible 
d'adapter au sol la culture qui convient à 
sa nature. 

On a parlé parfois de la spécialisation de 
la production agricole. Elle n'est pas possi- 


ble au même degré que dans l’industrie 
car la nature s'y oppose. ]1 n'est pas pos. 
Sible de faire, sur une même parcelle, une 
culture d’une façon permanente, al- 
terner les plantes cultivées si l’on ne veut 
as aboutir à des rendements dérisoir 
Mais on doit tendre, même en polyculture 
vers une spécialisation relative, ‘si vou 
voulez bien me permettre cette Expression, 
qui semble un peu contradictoire. Pour oh. 
tenir aux moindres frais un rendement 
optimur, il faut adapter au sol que l'on 
cultive les plantes qui lui conviennent le 
mieux: du blé dans les terres à blé, des 
herbages dans les terres où l'herbe poussa 
naturellement, des pommes de terre dans 
les terres légères et des betteraves dans 
les terres fortes. | 


Cette spécialisation, impossible dans les 
régions raorcelées, est seule susceptibl; 
d'augmenter considérablement la produe. 
tivité de l’agriculture, je dis productivité 
car elle permet d'obtenir sans frais sup 
plémentaires, et j'insiste, de meilleurs ren. 
dements et même d'utiliser des parcelles 
trop petites qui resteraient improductives, 


Seul le remembrement permettra au 
cultivateur éclairé d'abandonner les asso. 
lements peu intéressants et de modifier ra. 
tionnellement certains systèmes de culture, 
Reconnaissons, du reste, que l'agriculture 
la plus évoluée se situe dans des régions 
où le morcellement des parcelles, très at- 
ténué, permet justement cette utilisation 
rationnelle des terres et la rapide pénétra- 
tion du progrès technique. 


Il faut donc pousser à fond ce remem. 
brement, qui coûte peu et qui rapporte 
y va de l’avenir de l'agri- 
culture de certaines régions françaises ei 
de bon nombre de nos exploitations fami- 
liales. 


Depuis Ja iibération, un gros effort en 
ce sens a été fail, mais il est nettement 
insuffisant. Un de mes amis que vous 
connaissez bien, monsieur le ministre, 
M. Massot, membre du Conseil écono- 
mique, présentant un rapport à ce même 
Conseil, disait récemment: « Avec les mt- 
thodes actuelles, les opérations de rernem- 
brement ne seront pas terminées avant 
trente ans. » Et il était très optimiste. 


Dans un département que je connai 
bien, où l'on remembre quatre à cinq conr 
raunes par an, près de quatre cents com 
raunes sont à remembrer. Comment aller 
plus vite ? Par des crédits nouveaux ? Ils 
risquent de ne pas être utilisés, car il 
a pas assez de géomètres. 


Augmenter le nombre de ceux-ci ? Bien 
sûr, mais cela ne peut se faire du jour à 
lendemain. 


faudrait done maintenir les crédits, 
mais aussi utiliser plus à fond et plu 
rationnellement les techniciens qui sont à 
votre disposition. 


Il faudrait décharger les géometres de 
certaines formalités, 


Quand le travail technique est ler 
pendant plusieurs mois, le géomètre do 
produire un certain nombre de pif 
(titres de propriété) en un nombre const 
dérable d'exemplaires, ce qui lui 
perdre un temps précieux alors que CP 
pièces pourraient être produites pif 0° 
employés n'ayant pas les quailtés tecn 
niques demandées aux géométres. 

Peut-être aussi, le service du cada®" 
pourrait-il faciliter plus qu'il ne le 1a:! 
actuellement le travail du géomètre. 


Tout cela nous permettrait d'obtenir 
rendement de 30 à 40 p. 100 pus © ? 
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mais tout cela sera, malgré tout, insuffi- 
aller vite — et, si 
«time que, pour aller — et, Si 
vi voulez, monsieur le ministre, faire 
œuvre utile, il faut aller vite — il faut en 
venir à l'échange parcellaire en l'argani- 
sant et en l'intensifiant. 
ect pas besoin pour cela de prendre 
révolutionnaires, . suffit 
d'appliquer intégralement la loi qui régit 
actuellement le remermbrement, créer dans 
toutes les communes une COM- 
munale à l'initiative du préfet, mème si 
queun propriétaire ne pense à demander 
cette création. é 


cette commission, même si le remem- 
prement intégral n'ést pas envisagé immé- 
natement, pourrait, conformément à l'ar- 
“cle 14, provoquer les échanges amiables 
et parfois même Jes prescrire, de même 
que les commissions de remembrement 
imposent une nouvelle répartition des 
terres, elles pourraient, dans certains cas, 
ét avec les crédits prévus par les textes, 
imposer ces échanges. 


Ce travail ne pourrait, du reste, qu’acti- 
ver et accroître Je rendement du travail 
qui sera fait par le géomètre remembreur 
postérieurement, mais permettrait de 
faire bénéficier tout dé suite les agricul- 
urs de la plupart des avantages du re- 
groupement parcellaire. 


Pour augmenter la productivité agri- 
«le, il convient également d’alléger le 
travail du paysan. 


Dans cet ordre d'idées, il est indispen- 
sable que la plupart des communes dispo- 
sent de l'électricité nécessairé et de ré- 
saux d'adduction d’eau. 


Pour les adductions d’eau, il est néces- 

sure de les intensifier en mettant davan- 
age de crédits à la disposition des collee- 
ivités intéressées et aussi en liant les 
dépenses nécessaires à certaines ventes de 
lommages de guerre, ce qui aurait pour 
résultat d'éviter des spéculations, tout en 
hvorisant les services publics. 


ki, ce ne sont pas seulement les culti- 

Valeurs qui sont en cause, mais tous les 
taux, en particulier, ceux qui, ayant tra- 
\allé longtemps dans les eitées ou les 
œntres industriels, viennent terminer leur 
\e dans les communes rurales. 


Enfin, pour cette question d’adduetion 
dau, je pense qu'il serait utile que vous 
“mandiez aux différents services du mi- 
lisière de l’agriculture de se mettre d’ac- 
tri sur les nassibilités financières des 
œilectivités. 

Je pourrais vous citer des exemples où 
féains de vos services, monsieur le mi- 


tre, au lieu d'augmenter les crédits les 
ont resteints. 


J'aurai probablement l’occasion de vous 
ce n’est pas ici le lieu d'inter- 
tr pour un cas particubier, 


Suis persuadé que accroître l’ac- 
e de l’agriculture, il est nécessaire de 
à de grands efforts pour la vulgarisation 
#s bonnes méthodes culturales. 

importe de mettre tont en œuvre 
 jdlre pénétrer partout le progrès 
lehnique. 
avez pour cela, monsieur le mi- 
ns un corps de fonctionnaires qui, 
Plupart des départements, travail- 
cette vulgarisation, avec une com- 
Me db. un dévouement, parfois même 
auxquels il n’est que jus- 
* de rendre hommage. 


Je tiens à reconnaître bien volontiers, 
dans la plupart des ingénieurs qui peu- 
plent les directions des services agricoles, 
de véritables apôtres qui font beaucoup 
avec peu de moyens. 


Je souhaiterai pour ma , pour le 
résultat à obtenir, que vous leur proeuri 
davantage de moyens. La propagande 
pour faire connaître les bonnes méthodes 
culturales se fait dans les champs et non 
pas dans les bureaux. 


Peut être pourriez-vous dégager ces ad- 
mirables techniciens de la plupart des for- 
malités administratives qui leur prennent 
beaucoup de temps, lequel serait, je crois, 
mieux utilisé en circulant à travers la cam- 
Les pour conseiller les cultivateurs sur 
place. 


M. Dulin, Qu'on les reclasse à un niveau 
normal. 


M. Martial Brousse. D'accord! 


Je regrette aussi que les offices agrico- 
les départementaux aient été supprimés 
avant même d'avoir été utilisés; car, la 
répartition des produits contingentés dont 
on les a chargés n'éait qu’une tâche ac- 
cessoire. 


Leur principale mission était de faire 
rte au sein des populations rurales 
e progrès technique indispensable à la 
réalisation des objectifs 1952. 


Je pense que les représentants des orga- 
nisations professionnelies, ayant la con- 
fiance des autres cultivateurs, pouvaient 
facilement persuader ces derniers de Futi- 
lité de méthode ceulturale rationnelle. 


Des centres de vulgarisation auraient 
gagné à être organisés en accord avec les 
directions des services agricoles et des 
offices agricoles départementaux. Pour 
cela, il aurait été nécessaire d'accorder 
quelques crédits, de même qu'il eût été 
facile de faire les économies nécessaires 


-à leur financement. 


N’était-il pas possible, par exemple, de- 
puis la suppression de la carte de P y 
de supprimer la plupart des employés du 
comité de répartition des farines qui, de- 
puis plus d’un an, ne répartit que peu 
de choses et qui, très bientôt, je l'espére, 
ne répartira plus rien. 


N’est-il pas possible, d'autre part, d’ad- 


mettre que l'apprentissage agricole puisse- 


disposer, -omme l'apprentissage industrie}, 
de quelques dizaines de milliards ? 


Si j'en crois certains échos, vous êtes, 
monsieur ke ministre, de ceux qui envisa- 
gent la création de délégués cantonaux 
agricoles. Je crains fort que la question 
financière ne contrecarre de tels projets 
pendant encore longtemps. 


Aussi, je reste persuadé qu'une liaison 
constante et à tous les échelons de l'ad- 
ministration et des organisations agrico- 
les pourrait donner d’excellents résul- 
tats et que leur action combinée pourrait 


se de l'échelon départemental 


à l'échelon cantonal et pénétrer ainsi dans 
les moindres exploitations. 


Voici toute une série de mesures qui 
pourraient avoir d’excellents résultats, 
surtout dans les régions déshéritées, rela- 
tivement pauvres, peut-être un peu parce 

ue l’on n’a pas, Jusqw’iei, tenté grand’- 
chose pour leur permettre de travailler 
dans les meilleures conditions. 


Je vais conclure, monsieur le ministre, 
en soulignant que j'ai voulu non seule- 
ment vous donner l'occasion de nous ex- 
poser vos vues sur la façon dont vous en- 


visagez les problèmes, mais surtout come 
naître vas intentions et celles du Gouver- 
nement tout entier sur la manière dont 
vous entendez passer du stade des prin- 
cipes abstraits à celui de Ja réalisation. 

Depuis longtemps, un peu partout, on 
trace un beau programme d'encourage- 
ment à l'agriculture et à l'équipement 
agricole. 


On jongle avee les milliards au point 
qu'il faut être un spécialiste des finances 
pu “+ retrouver; mais lorsqu'on est à 
‘autre bout de la chaîne aux prises avee 
les réalités d’un syndicat d'addnetion 
d'eau ou d’une coopérative de transforma- 
tion, le Trésor espéré s’est évanoui, 
comme dans le désert le sable des diver- 
ses commissions qui canalise les subven- 
tions et les crédits, n'a pu laisser fltrer 
qu'un mince filet quand il n'a pas tout 
absorbé. 


Il n’en reste pas moins — et c'est cela 
qui est grave — qu’à l’heure actuelle les 
paysans se demandent s'ils doivent eonti- 
nuer leur effort de production. 


La méfiance a pénétré dans leur esprit. 
Seuls, des actes et des réalisations immé. 
diates peuvent les rassurer et faire renaf- 
tre leur confiance. 


Il vous fant regagner cette confiance 
pour la prospérité de l'agriculture, certes, 
Mais aussi pour le pays fui-même. 


L'intensification de la production agricole 
est indispensable au relèvement du pays; 
tous, ici, nous en sommes convaineus, 
vous appartient, si vous êtes de cet avis, 
d'en persuader le Gouvernement, car j'ai 
l'impression qu’il ne l’est pas encore. 


Il faut lui faire comprendre les possibi- 
lités insoupconnées de notre 
agricole, et lui dire que les crédits eonsa-. 
crés à l’agriculture doivent être eonsidéra- 
blement sugmentés, pour utiliser ces pos- 
sibilités et que cette augmentation sera 
as rentable que eertains erédits dont F'af-. 
ectation est envisagée pour d'autres in- 
vestissements. 


Enfin, je vous demande, monsieur le mi- 
nistre, d’être de plus en plus hardi dans 
vos projets d'équipement agricole d’avair 
confiance dans la valeur du sol français et 
dans l'intelligence et le labeur de nos 
paysans. 


Si vous les encouragez vraiment et si 
vous savez leur inspirer confiance, vous ne 
serez pas déçus par les résultats obtenus, 


Les eflorts financiers que le Gouverne- 
ment consentira pour l'agriculture fran- 
çaise seront largement remboursés À toute 
la Nation par richesse supplémentaire 
créée par nos paysans qui ne ménagent 
jamais leur peine et sont lus 
que jamais avides de progrès, désir légi- 
time qu’il convient d'encourager pour amé- 
liorer l’ensemble de l’économie française 
et aider le pays à maintenir son indépen- 
dance économique. (Applaudissements swr 
de nombreux 


M. le président. La parole est à M. Dulim, 


M. Dulin, président de la commission de 
l’agriculture. Mesdames, messieurs, jo 
voudrais tout d’abord remercier M. le mi- 
nistre de l’agriculture d’avoir bien voulu 
donner au Conseil de la Répub'ique son 
accord en vue d'un large débat agricole. 
Monsieur le ministre, c’est un témoignage 
qui nous est très sensible pour cette As« 
semblée qui, vous le savez, est essen- 
tiellement rurale, 


Nous avons été également très sensibles 
au fait que vons avez voulu être accomm 
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pagné, dans ce débat, par M. Ihuel, sous- 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, chargé de 
l'équipement rural; c’est que M. Ihuel est 
président d'un conseil général et maire 
d'une commune, et nous savons qu'avec 


lui on ne planiliera pas et qu'on aura les 


pieds bien par terre. 

Mesdumes, messieurs, au départ du mi- 
nistre de l'agriculture, M. Pilimlin, j'ai 
osé au Gouvernement trois questions: Si 
e Gouvernement compte poursuivre Ja 
politique de garantie des prix agricoles et 
de quelle manière il compte tenir les en- 


gagements solennellémegt affirmés; quels 
sont les engagements pris sur le pian 


agrico:e dans le cadre de l'organisation 
économique européenne; quels moyens il 


envisage pour promouvoir l'équipement ; 


de l'agriculture, seul susceptible d'abais- 
ser les prix de revient, au moment où il 
s'engage dans une politique de libération 
des échanges, 

Le premier paragraphe de ma question, 
vous le comprenez bien, a trait à la poli- 
tique agricole du Gouvernement, 


coles français sont supérieurs aux prix 
mondiaux. Les prix, et par suite les 
échanges, sont tous deux commandés par 
l'équipement, seul susceptible d’abaisser 
les prix de revient. J'essayerai done de 
traiter chacun de ces problèmes sans per- 
dre de vue l'interconnexion qui les lie. 
J'insiste sur le fait qu'ils ne sauraient être 
dissociés, Si l’on perd de vue ce principe, 
on risque d’entrainer l’agriculture fran- 
caise dans une expérience ruineuse et de 
provoquer dans l'avenir une crise agricole 
sans précédent dans ce pays. 

Parlons d’abord des objectifs de la pro- 
duction agricole. En 1946, dans le éadre du 
plan Monnet, on s’est fixé pour objectif 
de permettre à la France de se suftire à 
elle-même dans le domaine alimentaire. 
La recherche de cet équilibre par le déve- 
Joppement de la production Re 
et @eelle de l'Union française, si elle cons- 
tituait un progrès, n’était pas ambitieuse 
en elle-même. Les moyens que l’on affec- 
tait alors à la poursuite de cet objectif 


étaient, nous l'avons dit en son temps, 


Je voudrais vous rappeler, à ce propos, | 


la lettre adressée à M. Île poisse du 
conseil par M. Pflimlin, qui disait nolam- 
ment à propos de la politique agricole: 
« Elle met en cause le principe même des 
garanties de prix qui, seules, peuvent ren- 
dre à l'agriculture la sécurité et la con- 


fiance, conditions nécessaires du dévelop- | 


pement de da production. » 


Et M. Pflimlin continuait: « Il m'est im- 
possible de m'associer à une décision 
contraire à des engagements gouverne- 
mentaux que j'avais personnellement ava- 
lisés, et je ne puis pas davantage, dès lors 
qu'un levier indispensable m'est enlevé, 
continuer à porter la responsabilité d’une 
politique tendant à réaliser les objectifs 
que le Gouvernement avait assignés à 
notre agriculture jusqu'en 1952 ». 

Puis il v a la déclaration de M. Valay 
en sortant de l'Elysée, En parlant du re- 
gret de voir partir M. Pflimlin, M. Valay 
ajoute: « Je lui succède plus que je le 
remplace ». Malgré les difficultés qui sont 
à l'origine de cette décision, je sais que Ja 
politique agricole du Gouvernement n'est 
pas modifiée ». 


Vous devinez, par conséquent, la ques- 
lion que je veux poser: quelle est la poli- 
tique agricole qui sera appliquée par le 
Gouvernement ? Parce que les agricul- 
teurs depuis deux ans ont l'impression 
très nette qu'il n’y a pas eu de politique 
agricole du tout et que les récentes déci- 
sions prises par M. le président du conseil 
concernant le prix de la betterave, hier du 
vin, auparavant du blé, font qu'en effet 
tous les engagements qui ont été pris dans 
des discours-programme de propagande 
n'ont pas été tenus vis-à-vis de la paysan- 
nerie française. 


Mesdames, messieurs, ainsi que je l'ai 
précisé tout à l'heure, trois problèmes 
essentiels commandent actuellement l'ave- 
nir de l’agriculture française, et je dirai 
même de l’économie tout entière: pro- 
blème des prix dans lequel s'inscrit ja 
garantie des prix et le rapport entre les 
prix agricoles et industriels; problème des 
débouchés de la production agricole et no- 
tamment des échanges intraeuropéens et 
internationaux, problème de l'équipement. 


Il ne vous échappera pr mesdames, 
Inessieurs, qu'entre ces différentes ques- 
Uons s'établit une étroite interdépen- 
dance. Les prix commandent les échan- 
ges, en ce sens qu'il n’y a pas de libre 
échange possible tant que les prix agri- 


| 


notoirement insuffisants, et ne permirent 
pas l'équipement et la modernisation qui 
s'imposaient, 

Nous avions raison; et dans le rapport 
du comité du plan concernant les investis- 
sements agricoles pour 1950, M. Monnet 
reconnaît lui-même ge d'une manière 
générale, il convient de remarquer que la 
cadence des investissements agricoles at- 
teindra son état de régime en 1950. 


Il ajoute: « Alors que le développement 
des activités de base s’est trouvé pleine- 
ment engagé dès l'année 1948, le pro- 
gramme d’investissements agricoles n’a pu 
effectivement être mis en route qu’au 
cours de 1949 ». 


Au cours de l’année 1948, l'entrée en 
application du plan Marshall et la décision 
prise par les pays européens de collaborer 
au sein de l'organisation économique eu- 
ropéenne auraient pu ouvrir à l’agricul- 
ture francaise des perspectives nouvelles, 
entraînant ainsi une revision complète 
des objectifs établis en 1946. | 


I est alors apparu aux éminents écono- 
mistes qui siègent au sein de ces orga- 
nismes que l'équilibre de notre balance 
des comptes ne pouvait être atteint à 
l'échéance de 1952 que par un développe- 
ment considérable : la production agri- 
cole et l'exportation massive de ses pro- 
duits. Il ne s’agit rien de moins, par cette 
mesure, que d'être en mesure d'exporter 
la bagatelle de 430 millions de dollars, soit 
environ 150 milliards de francs, 


Aussi partisan que l’on soit de l'effort 
de la production française, il est permis 
de se demander si ces perspectives sont 
raisonnables, tant en ce qui concerne les 
possibilités d'expansion de la production 
agricole française, que de la capacité non 


| pas théorique mais effective d'absorption 


de cette production par notre marché in- 
térieur et les pays étrangers. 


Il est grave, à mon avis — je tiens à le 
souligner avec force — d'engager notre 
agriculture dans ces voies sans prendre les 
mesures exceptionnelles qui lui permet- 
tent d'affronter la concurrence internatio- 
nale et de trouver les débouchés qu’impli- 
que une telle production, 


Je tiens à regretter et à dénoncer le 
manque de synchronisme entre la politi- 
que annoncée depuis deux années par des 
discours ou des brochures du ministère 
de l’agriculture et les moyens mis en œu- 
vre pour y parvenir. 


Au moment de l'arrivée de M. Pflimlin 
au ministère de l’agriculture; nous avons 
été grisé d’un magnifique plan sur Je 
développement de la production agricole 
des services ruraux, etc. La récapitulation 
de ces grandes catégories d'investissement 
s'élevait — j'ai le chiffre sous les yeux 
à la somme modeste de 235.850 millions de 
francs. 


Mesdames et messieurs, je vous laissa 
juges des réalisations de Ce magnifique 
projet, quand on pense qu’à l'heure où je 
vous parle quelque 19 milliards ont él 
affectés aux investissements agricoles en 
1948; mon ‘collègue Delorme vous dira 
tout à l'heure la situation dans laquelle se 
trouve l'agriculture française par rapport 
aux industries nationalisées, par exemple, 
C'est pourquoi il n'y a aucune mesure 
entre les objectifs revisés du plan Monnet 
et les mesures prises pour assurer le mur. 
ché agricole intérieur et organiser les dé. 
bouchés extérieurs. 


H est coupable d'entretenir une grande 
illusion qui consiste à promettre à l'agri. 
culture un avenir plein d'espoir, alor 
qu'on la laisse écrasée sur les marchés 
économiques, alors qu'il a fallu attendre 
1949 pour voir démarrer, à petits pas, un 
programme effectif d'équipement agricole, 


Passons maintenant au problème des 
échanges. Dans le cadre de l’organisation 
européenne de coopération économique, le 
Gouvernement français s'est engagé dans 
la voie de la libération progressive des 
échanges entre pays européens. Libéral par 
tempérament, je ne puis 
une mesure qui tend à rétablir la liberté 
des échanges. Je pense, en effet, que 
l'unité du marché agricole européen n'est 
pas réalisable si on poursuit la politique 
de dirigisme actuel. 


Cependant, compte tenu de la situation 
de l'agriculture, compte tenu des prix de 
revient actuels, compte tenu de la polli- 
que d'extension que l'on entend poursui- 
vre, cette libération des échanges devra 
être pratiquée avec beaucoup de prudence 
pendant la période de transition et d'adap- 
tation qui s'impose, 


Ia libération de ces échanges devra por- 
ter non pas sur ‘des contingents globaux 
sans aucune discrimination, mais sur des 
produits déterminés, et, bien entendu, 
après consultation des organisations pro 
fessionnelles agricoles, 


Cependant, si nous admettons celle poli: 
tique dans le cadre de l'organisation 60 
nomique européenne, c'est-à-dire avec tous 
les pays participants, nous ne pouvors 
souscrire aux accords régionaux vers les 
quels on semble s'orienter actuellement. 
Nous tenons à dénoncer | à 
menace qu'ils présentent pour l'agriculture 
de notre pays. 


Une union comme le Fritalux, qui n 
À établir la liberté des échanges et 0 


changes entre des pays tels que la Frant, 
l'Italie et le Bénélux, est de celle-li. 


L'expérience limitée que lon en (en 
constitue une menace grave pour no 
agriculture. Elle risque de diseréditer 
qu'à l'idée même de libre échange. 
rience est, en effet, entreprise sur le {er 
rain le plus défavorable qui soit, Pt 
qu'élle est faite entre pays agricoles ( 9 
les économies ne sont pas complémenier 
mais concurrentes. 

Monsieur le ministre, vous savez AU? 
bien que moi la grave menace JU 4 
tuerait pour les producteurs 
particulièrement pour ceux (lu 
France, que vous connaissez bith, # 
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nirée dans notre pays de produits italiens 
ts que les fruits, les légumes et les vins. 


vus en avons eu un triste exemple dans 
k début d'application, sans que le Parle- 
ment ait eu à se prononcer — ce qui est 
profondément regrettable — de l'accord 
l'union douanière franco-italienne. L'expé- 
rience d'union n'est possible 
viable que dans la mesure où elle est 
tentée entre pays à économies complémen: 
Ou l'Angleterre et l'Allemagne 
incluses dans l'expérience actuelle- 
ment tentée, ou il faudra renoncer à celle 
wphtive: Les marchés anglais et alle- 
mind constituent, en effet, les débouchés 
us plus intéressants et les plus variés pour 
française, Il s’agit de savoir 
4 l'Angleterre acceptera de s'intégrer à 
l'Europe ou si elle poureuivra le double 
jeu Lurope-Commonwealth qu'elle prati- 
‘us actuellement, nous enlevant, ce fai- 
ant, Le marché d'extension le plus impor 
nt que nous puissions trouver. J'ai trop 
jamitié pour ce grand pays et ses habi- 
uats pour ne pas me permettre d'insister 
uprés d'eux afin qu'ils étudient de très 
prés Ce grave problème. 


seront 


ln tiens à préciser aussi que si l’agri- 


exlture française accepte de sortir de 
lire du protectionnisme pratiqué depuis 
cute ans, elle entend également ne 


ps ire les frais d’un retour à la libé- 
ration husquée des échanges. 


libre entrée des produits agricoles ? 
Qui: mais cela implique aussi la libre en- 
{re do: produits industriels utilisés pour 
bs movens de production; cela implique, 
pur exemple, que l’on ne s’obstinera pas 
à protruer les tracteurs des usines natio- 
francaises contre la concurrence 
des tracteurs Ctrangers moins chers et sou- 
vent meilleurs et plus modernes que les 


acteur français. (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Pour que cette politique nouvelle puisse 
russe, 1 faut que les agriculteurs obtien- 
nent à des taux d'intérêts raisonnables les 
concours financiers nécessaires. Les pro- 
duits et articles indispensables à l'agricul- 
lue, notimment les machines et les en- 
gris ivent être mis à la disposition des 
ayants à des conditions qui incitent 
E derniers à les utiliser à une échelle 

Hfiit. enfin, que les agriculteurs soieat 
sures de tirer un bénéfice stable des 
Mis ls engageront pour appliquer ces 
Méthode 

L'igiiculture française, par ces mt- 
hjles, pourra ainsi abaisser ses prix de 
Bent ct, si des accords à long terme se 
unclient entre les pays exportateurs et 
:mportateurs, le libre échange 
opporter du bien-être aux pays eu- 
Par ces accords, des débouchés 
Pour les produits agricoles s’éta- 

Weslimes, messieurs, c’est à ces condi- 
el sous les réserves que j'ai expri- 
Jour de mon exposé que l’agriculture 
accepte de s'engager dans la voie 
des échanges. 

Lie pense que M. le ministre de l'agri- 
Doc et le Gouvernement tout entier 
Quint bien examiner, le sérieux 
D” comportent, les différentes sug- 
Mort, ie je me Suis permis de leur 
4, "1: mais, pour cela, il faut reviser 
faire faire un véritable 
Patiquée. à là politique agricole jusqu'ici 

Monsi ministr s voul 
ns ce! unistre, nous avons voulu 


le Assemblée un débat important 


sur cette politique. Chacun de nous trai- 
tera l'une ‘des nombreuses activités de 
notre agriculture. Tous vous diront que 
pour arriver au résultat que j'ai tout à 
l'heure préconisé il faut pratiquer une vé- 
ritable politique agricole qui donnera à 
nos paysans une stabilité dans la vente 
de leurs produits, par une parité entre les 
prix agricoles et les prix industriels, en 
assurant des débouchés extérieurs pour ie 
surplus de la consommation intérieure; °n 
équipant notre agriculture par des 
moyens modernes et soeiaux, notamment 
en ce qui concerne l'electrification de nos 
campagnes — tant nn la lumière que 
pour la forez — l’adduction d’eau, l'assai- 
nissement de nos marais et, surtout, l’en- 
tretien et la construction de nos chemins 
ruraux; sur le plan social, en prévoyant 
des crédits pour l'habitat rural, actuelle- 
ment déshérité et oublié, 


IL convient d'assurer une sécurilé so- 
ciale agricole indépendante où exploitants 
et salaïiés seront associés par la parité des 
prestations comme ils le sont dans le ris- 
que et dans le travail. (Très bien! très 
bien !) 


Il faut donner au crédit agricole mutuel, 
véritable banque paysanne, l'essor indis- 
pensable en mettant à sa disposition jes 
crédits destinés à l'installation des jeunes 
à la terre ainsi que pour permettre aux 
agriculteurs, métayers et fermiers, l'accès 
à ja petite propriété. Pour conserver nos 
jeunes filles et garçons dans les cam- 
pagnes, il est indispensable de donner à 
nos foyers ruraux une plus grande acti- 
vité et, en accord avec les municipalités 
rurales et les conseils généraux, d'animer 
les sports et jes loisirs (Très bien! très 
bien!}, de rendre à l’enseignement agricole 
la place de premier plan qu’il doit occuper 
dans l’économie rurale par la création 
d'écoles d'agriculture et la mise à la dis- 
position de la recherche agronomique des 
crédits nécessaires afin qu’elle joue pleine- 
ment son rôle, qui est vital dans l'évoiu- 
tion scientifique de l’agriculture. 


Monsieur le ministre, je pense que vos 
réponses à mes questions et à celles de 
mes collègues permettront au monde 
paysan d'espérer une nouvelle politique 
agricole; je me permettrai, si vous le 
voulez bien, de vous apporter, à ce mo- 
ment-là, une proposition de résolution 
qui, je le souhaite, aura votre entier ac- 
cord et celui du Gouvernement, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
pelle. 


M. Omer Capeile. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, pour cette explica- 
ion au sujet du prix de la betterave, 
point crucial de l’agriculture aujourd'hui, 
et point de départ de ce grand débat, 
j'aurais souhaité avoir devant moi l’inté- 
rimaire qui a assuré les fonctions de 
ministre de l'agricuiture pendant douze 
heures le 1% décembre dernier; jour de 
bagarre, il est passé à l’agriculture trois 
ministres: un démissionnaire, M. Pflim- 
lin, un intérimaire, M. Bidault, qui a pris 
toutes les responsabilités et signé tous 
les décrets, et M. le ministre ici présent, 
qui a la lourde charge de les défendre. 


Je ne suis pas d'accord avec le Gouver- 
nement, monsieur le ministre. Je dois 
vous dire que l'interprétation qui a été 
donnée, en établissant le prix de la bette- 
rave, ne correspond ni à Ja lettre, ni à 
l'esprit du décret du 30 avril 1946, modifié 
par celui du 23 février 1948, qui avait pour 


but de fixer aussi exactement que possi- 
ble le prix de revient à l'hectare de la 
betterave sucrière. 


I faut avouer que la mesure et le bon 
sens ont fait défaut dans ce domaine, et 
nous, paysans betteraviers, nous ne pous 
vons qu'approuver ce geste d'un autre mi- 
nistre qui, voulant sortir de l'empirisme 
anarchique pour s'attacher à une politique 
agricole à long terme, a préféré donner sa 
démission, plutôt que d'apposer sa signa- 
ture au bas d'un décret qui violait des 
engagements pris antérieurement par un 
gouvernement français, 


Ceci dit, voyons d'abord dans quelles 
conditions a été édicté le plan betteravier, 


A un régime d'imposition de culture, 
datant de 1940, succédait, en 1945, la 
liberté des ensemencements. Le plan bet- 
leravier proposé par les professionnels a 
été un premier réflexe en face du désordre 
qui régnait alors. 


La profession aurait pu, à celte époque, 
proposer le retour à la Liberté pure et <im- 
ple. La production betteravière aurait été 
dans une situation fort intéressante au re- 
gard de la forte demande en sucre. Mais 
cette situation eut été catastrophique pour 
le consommateur et pour le pays qui au- 
rait été obligé d'importer à prix d’or une 
marchandise alors très rare dans le monde, 


Personne à l'époque n'a blimé cette 
opération Nul n'a prétendu, il y à quatre 
ans, que la culture betteravière bénéficiait 
d'un singulier privilège. Les paysans, 
confiants dans les engagements pris par 
le Gouvernement, firent un très grand 
effort pour refertiliser leurs terres appau- 
vries par les années de guerre et, dès la 
remise en plæe du plan, les ensemence- 
ments furent en progrès constant: de 
175.000 hectares en 1945-1946, ils passèrent 
successivement, en 1946-1947 à 250.000 
hectares, en 1947-1948 à 302.000 hectares 
en 1948-1949 à 313.000 hectares, et enfin en 
1919-1950 à 412.000 hectares. 


Jusqu'à cette année, nous avions eons- 
laté que les accords avaient été réalisés 
assez facilement, car chacun s'en était 
tenu à l’examen loval des postes du cadre 
du prix de revient, tel qu'il est stipulé 
dans le décret du 30 avril 1946 modifié par 
le décret du 23 février 1948. 


Or, à la grande stupeur de tous, voici 
que, pour celte campagne, on apprit que 
l'application de ces décrets avait conduit 
pour l'établissement du prix de revient, à 
des conclusions très différentes, tellement 
différentes que si les prétentions de 
l'économie nationale étaient suivies, dans 
beaucoup de cas les bhetteraviers n'au- 
raient pas touché l’équivalence de l'argent 
emprunté pour leurs ensemencements 


Car, je dois le dire, dans l'intention très 
louable de rétabiir la liberté du sucre, le 
Gouvernement avait poussé l’année der- 
nière aux ensemencements, en invitant et 
en autorisant les caisses de crédit agricole 
à faire des avances de 40.000 francs par 
hectare ensemencé. 


Les prix proposés comme prix de re- 
vient furent les suivants: organisations 
professionnelles : 136.004 francs :- ministère 
de l’agriculture 131.751 francs: ministère 
de l'économie nationale et direction des 
prix : 108.148 francs. 


Je ne vous infligerai pas le détail de ces 
différents prix qui ont été l’objet de dis- 
cussions passionnées et parfois ridicules. 
Je vous résumerai l'ensemble en quelques 
mots, 
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L'on considère que le prix de revient Voici d’ailleurs le bilan de la campagne: g cole ou dans les sucreries afin de faire 


d'un hectare de betteraves awgit été établi 
en 1948, d'accord avec l’économie natio- 
nale, à 106.000 francs et que ce même prix 
de revient proposé en 1949 était identique 
au précédent à 2.148 francs près, alors 
que: les hausses autorisées depuis l'an 
dernier par la même économie nationale 
e! le Gouvernement représentent pour les 
engrais 60 p. 100 et pour la main-d'œuvre 
20 p. 100, ceci constituant les deux tiers 
des dépenses engagées pour produire un 
hectare de betterave. 


I faut admettre que dès le début des 
pourparlers, Je Gouvernement faisant 
preuve d’une méconnaissance absolue de 
ia situation avait résolu de prendre une 
décision qui était bien loin de correspon- 
dre à une application correcte des textes 
définissant la garantie des prix. Voici 
l'historique de ce coup d’Etat du « bette- 
ravier » du 17 décembre. Décidément il 
y a des mois prédes!inés! 


M. Georges Bidault a été très occupé ce 
1° a recu la démission de 
M Pflimlin; 2° il e’est institué ministre 
de l’agriculture; 3° il a signé un déeret 
n° 49-1546 du 1° décembre 1949; ensuite, 
un arrêté du {* décembre relatif au prix 
de la betterave et un autre arrêté concer- 
nant les éléments constitutifs du prix de 
revient de Ja betterave. 


Voici le texte du décret: 


« Art. 1, — Les dispositions du dé- 
cret du 23 février 1948 modifiant le déeret 
du 30 avril 1946, relatif au plan de produc- 
tion betteravière sont abrogées en ce qui 
concerne Ja fixation des rendements for- 
faitaires à partir de la campagne 4949- 
1990. » 


M. Longchambon. C'est un scandale! 


M. Omer Capelle. « Art. 2. — Pour l’an- 
née 1949, la date limite du 4% octobre pré- 
vue par le 3° alinéa de l’article 2 du dé- 
cret n° 46-868 du 30 avril 1946, modifié 
par le décret du 30 novembre 1949 est 
reporté au 15 décembre, » 

Pourquoi abroger les dispositions du 
23 avril 1948 ? Maïs parce que ce texte 
avait ramené à 25 tonnes à l’hectare le 
rendement forfaitatre de 1949-1950 et 
qu'en le supprimant, on rétablissait le 
rendement de 28 tonnes prévu par le 
décret du 30 avril 1946. 


Mème en faisant jouer la clause de 
moins deux tonnes, pour cette année qui 
était déficitaire, on obtenait ainsi le di- 
viseur de 28 tonnes, tandis que si l'on 
avait laissé subsister le décret du 23 fé- 
vrier 1948, on partait avec un rendement 
forfaitaire de 25 tonnes, et en appliquant 
la clause de moins deux tonnes en année 
déficitaire, on obtenait le diviseur 23 au 
lieu de 26. 


En outre, la date limite pour l’établisse- 
ment du prix, qui était fixée au 1% octo- 
bre, était reportée au 15 décembre. IN 
parait d'ailleurs que Kk date limite qui, 
dans la circonstance, 
était, en droit, celle du 1% octobre. 


Je n'insiste pas, l'affaire a été portée 
devant le Conseil d'Etat, mais il ressort 
de ce que je viens de vous dire que, tout 
en n'ayant pas touché aux cadres, le Gou- 
vernement à voulu utiliser des dates à des 
fins propres et est arrivé, sous des appa- 
rences légales, à vous Frs ie prix 
de 4.500 franes la tonne à 8,5, qui est, en 
réalité, de 2.812 puisque la densité 
moyenne du pays est de 7,2 et demi, 


devait s'appliquer ! 


recette effective, 9.600.000 tonnes à 7,2 et 
demi, soit 2.812 francs = 26.9% millions; 
dépense totale, d’après l'économie natio- 
nale toujours, 117.000 francs x 412.000 
hectares = 48.995 millions; perte avouée, 
tout de même, par l'économie nationale: 
21.209 millions. 


Voiei maintenant les dépenses, d’après 
le ministre de l'agriculture d'alors: 
412.000 hectares — j'arrondis les chiffres 
— x par 132.000 francs = 94.384 millions 
pour les dépenses; receltes: 9.600.000 
tonnes x par 3172 — car, voyez-vous, le 
chiffre demandé par M. Pflimlin étant de 
5270 francs à 8,51 densité, ne donnait que 
3.172 francs à 7,2 et demi — recettes = 
30.456 millions; pertes: 24 milliards aux- 
quels il faut ajouter les 4 milliards entre 
30 milliards et 26 milliards que les culti- 
vateurs ne toucheront pas. 


Nous savions que nous devions perdre, 
et nous acceptions ce risque profession- 
nel, car le risque, pour nous, monsieur le 
ministre, c'est le sel de La vie et la ran- 
con de la liberté. (Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à 
qauche.) 


Mais nous pensions, en bons garçons que 
nous étions, qu'ayant tenu compte de 
l'excellente récolte dans l'établissement du 
prix du blé, ce qui était normal, le 
Gouvernement, à son tour, tiendrait 
compte de la très mauvaise qualité de la 
récolte de betteraves dans l'établissement 
de ses prix. Il n’en fut rien. Au contraire, 
les victimes de cette calamité, qui avaient 
tout de même droit à quelques égards, 
mettons à quelques condoléances, ont vu 
leur situation encore aggravée par une 
décision gouvernementale contraire non 
seulement aux engagements pris mais 
aussi au sentiment des deux commissions 
de l’agriculture des deux Assemblées, et 
contraire également aux avis d'un minis- 
tre très compétent. 


Par sa décision sur le prix de la bette- 
rave, je vous le dis solennellement, mon- 
sieur le ministre, le Gouvernement a Ero- 
fondément blessé l'âme paysanne, car il 
a ravalé la valeur du travail de la terre 
jusqu'au bas de l'échelle. 


Les paysans ne comprennent pas pour- 
quoi, aujourd'hui, le ecbarbon servant à 
transformer leurs betteraves en sucre est 
au coefficient 26 tandis que la betterave 
est seulement au coefficient 17 ou 18. Ils 
se demandent si le Gouvernement oserail 
aller Gemain dans les houillères du Nord 
faire baisser le charbon de 30 p. 100, et 
traiter les mineurs comme il a traité les 
bettcraviers. 


Les consommateurs de charbon ont peut- 
être plus souffert de sa rareté et de sa 
cherté que de celle du sucre. La décision 
sur le prix de la betterave, malgré toutes 
les déclarations de principe que lon 
pourra nous faire, est le renversement 
d’une politique agricole, et j'en vois la 
preuve dans ce que fut ce drame qui a 
séparé deux hommes de grande classe, 
du même parti, dont l’un voulait donner à 
la France une EL agricole d’enver- 
gure gt digne de ce pays, à laquelle il 
avait travaillé avec acharnement depuis 
plus de deux ans, et où l’autre, mal con- 
seillé, mal informé des choses de la terre, 
n’y voyait plus qu’une politique de ravi- 
taillement à la petite scmaine, faite au dé- 
triment d'une classe laborieuse entre tou- 
tes, mais qui représente encore 40 p. 100 
de la population ; politique qui va, dâns cer- 
tains départements, jusqu’à faire arrêt sur 
les comptes dans les caisses de crédit agri- 


ayer des amendes pour insuffisances de 
ivraisons de lait en 1947. (Erclamations 
sur divers bancs.) 


Tout ceci est l'aboutissement logique de 


la campagne anti-agricole, campagne de : 


désunion menée dans ce pays par une 
partie de la grande presse, bien souvent 
au profit d'intérêts divers et particuliers 
que je ne nomme pas, Mais que nous con- 
naïssons, et au bénéfice des gouverne. 
ments, lorsqu'ils veulent faire aboutir cer- 
tains projets. 


Si vous ne reconsidérez pas la situation, 
monsieur le ministre, je tiens à vous pré- 
venir que les emblavements en betteraves 
diminueront. Demain, vous ou votre suc- 
cesseur, vous rétablirez la carte de sucre, 
Je dis votre successeur, car la durée de 
vie d’un gouvernement n’a jamais égalé, 
en moyenne, la durée de végétation d'une 
betterave. (Rires.) 


28 milliards de perte pour les 14 dépar- 
lernents qui sont, en outre, les greniers 4 
blé de la France, cela peut être très gros 
de conséquences. Vous risquez l'année 
prochaine d'aller dans le monde 
quelques millions de quintaux de blé qui 
vous manqueront pour faire la soudure. 
je ne vous cache pas enr nous prenons des 
dispositions pour réduire nos dépenses, 
toutes les dépenses car, contrairement à 
l'Etat, c'est æinsi que nous faisons lorsque 
nous sommes en déficit, (Applaudissements 
au centre.) 


Entre un hectare de betteraves qui coù- 
tera l'an prochain peut-être 150.000 francs 
et pour lequel on ne peut même plus es- 

érer récupérer le prix de revient, et une 
jachère, le choix sera vite fait par tous les 
jeunes ménages qui sont à bout de ressour. 
ces, et par d'autres également qui ne peu- 
vent plus envisager de telles dépenses car, 
en plus des 28 milliards de pertes, ils ont à 
rembourser avant de toucher un centime 
de leurs récoltes, 2.708.471.375 francs d'ar- 
gent emprunté pour leurs emblavements, 
IL est donc à prévoir, je vous le répete, 
que le nombre d’hectares emblavés ne di- 
minue plus vile qu’il n’a progressé. Si 
vous ne me croyez pas, il y a un baromi- 
tre ne trompe pas, consultez-le, ce 
sont les achats d'engrais qui ont baissé de 
plus de moitié ce semestre-ci par rapport 
à l’année dernière. 


Voici d'ailleurs les chiffres: azote, 
31.000 tonnes en 1949 contre 65.54 en 
1948; engrais composés: azote, 39.769 en 
19149 contre 56.069 tonnes en 1948; super- 
phosphates : en 1949, 54.458 tonnes contre 
86.801 en 1948; phosphates moulus: en 
1949, 6.069 tonnes contre 32.000 en 14$; 
potasses: 62.184 tonnes en 41949 contre 
82.715 en 1948. Ces chiffres se passent de 
commentaires. 


Monsieur le ministre, votre Gouverne* 
ment est à la eroisée des chemins. La dé- 
cision sur le prix de la betterave et je 
coup de tonnerre de la démission d6 
M. Ptimiin ont déchiré le voile. 


Chaque paysan, qu’il soit betteravier, 
viticulteur, Céréalier ou éleveur sait 
uoi s’en tenir. I} est réaliste, croyez-le. 
Il sait bien que, pour faire de la bonne 
politique agricole, il faut de la eon inuité 
de vues. H sait qu’il ne faut pas jeter Par 
terre ce qui a été fait depuis deux ans, D 
depuis vingt ans, ni même depuis _ 
Cette assemblée, qui € 


quante ans. ‘ 
l'émanation cu monde rural, me compren 
dra car beaucoup de difficultés aurasens 
été évitées à la Franre Jo Sénaf 
resté le Sénat. au 
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7 à droite et sur de nombreux bancs à 
gauche.) 

Les cultivateurs les plus évolués de 
france n'avaient pas attendu les planisies 
du Gouvernement pour appliquer les mé- 
{uodes américaines de motorisation et ils 
ævent jusqu'où on peut aller et ce qu'on 
peut en tirer. lis savent que c'est sous le 
couvert de la sécurité que chaque région 
de France doit revrendre et intensifler le 
plus possible les cultures et élevages tra- 
dtionnels qui ont fait leurs preuves dans 
le passé. IIS savent que l'on doit chercher 
avant tout les plus hauts rendemenis car 
l'expérience du prix de la betterave, cette 
année, vous a bien prouvé que c'est avec 
x pius grand diviseur que l’on fait les 
les plus bas. 

[t ceci, joint à an équipement 
mogressivement et à une proies clair- 
vavante d'exportation et d'aménagement 
des prix industriels, dont les prix agricoles 
st toujours la résultante, amènera auto- 
“atiquemen! la baisse du coût de Ja vie. 


Monsieur le ministre, ne commettez pas 
cette formidable erreur de pousser par des 
décisions arbitraires et injustes, comme on 
vient de le faire pour le prix de la bette- 
l'agriculture vers le malthusianisme. 
Ce sont des mesures sans lendemain, d’un 
eupirisme anarchique, et qui prolongent 
k< misères du pays. Faites une politique 
sgricole à Ja mesure d’une agriculture 
francaise qui, avec la configuration de 
l'Europe actuelle, a un grand rôle à jouer 
dans l'avenir. Les paysans, monsieur le 
ministre, cette infanterie du travail, atten- 
dent votre réponse. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs au centre, à droite et 
gauche.) 


N. Robert Buron, secrétaire d'Etat aux 
“ifares économiques. Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, je m'ex- 
ose de retenir quelques minutes votre 
élention à cette heure avancée du dé- 
j'ai pensé que, puisque M. Ca- 
pére, conformément à Fintention qu'il 
très Jloyalement et très claire- 
lit exposée, a mis en cause les 


“vices de l'économie nationale à propos 
de li fixation du prix de la betterave, c'eût 
te un manque de courtoisie et de défé- 


lle envers votre assemblée que de ne 
venir 1mmédiatement, malgré l’impor- 
live des débats qui se déroulent dans 
lt autre enceinte, afin de vous donner 
le Précisions nécessaires et apporter à 
Uie tribune Jes chiffres que vous avez 
de démander. 

Jai pensé aussi qu'en intervenant à ce 
“ent precis du débat je permettrais, 
mes explications sur le pro- 
‘DC posé sous une forme un peu diffé- 


par M. Debû-Bridel à propos du prix 
Qu sucre, et par M. Capelle à propos du 


Eu le la betterave, à M. le ministre de ; 


d'exposer dans son ensemble 
ePüque agricole du Gouvernement, en 

apporter les explications nécessai- 
problème particulier et si im- 
qui a été soulevé. 


Ver 


excuse auprès de M. Debü- 
je ne pense pas que les qua- 
orales grnupées ce soir pour 
avec l'accord de M. le ministre 
un Jarge débat agricole, 


lue donner la possibilité, à cette : 
.“euircprendf'e un large débat sur 
lue économique du Gouvernement. | 


NM. Jacques Debü-Bridel, Une simple ré- 
ponse me suffirait. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, je ne me dérobe pas à ce dé- 
bat, encore que quelques réponses ne 
soient pas aussi simples qu’il paraît aux 
questions que M. Debù-Bridel a bien voulu 
me communiquer en me demandant de 
traiter en quelques minutes, si je devais 
le faire, les quatre problèmes Suivants: 
défense de l'agriculture et baisse des 

rix, défense de l’agriculture et politique 

es salaires, défense de l'agriculture et 
chômage, défense de l'agriculture et libé- 
ration des échanges. 


Je me pensais pas que, partant de la 
question posée sur le prix du sucre, on 
voudrait traiter des problèmes d'une aussi 
grande importance en quelques minutes. 


Je répète à M. Debü-Bridel que je ne 
me dérobe pas aux questions pôsées, 
bien au contraire; je suis prêt, quand il 
le plaira à cette assemblée, à traiter la 
question de la politique économique du 
Gouvernement dans son ensemble. Mais 
j'ai bien cru comprendre que le désir ma- 
nifesté aujourd’hui est celui de traiter de 
la politique agricole, et, à l’occasion des 
questions posées, de définir celle-ci, 


J'accepterai tous les rendez-vous que 
M. Debüû-Bridel et que les autres membres 
de cette assemblé voudront bien me don- 
ner sur la politique économique du Gou- 
vernement. 


M, Jacques Debü-Bridel. Donnez-nous 
une idée quelconque de cette politique. 


M. le secrétaire d'Etat. J'en ai une idée 
fort claire mais je pose la question. Doit- 
on aujourd'hui parler de politique agricole 
ou doit-on poser la question sur uu plan 
d'ensemble ? Dans ce dernier cas, il me 
faudra plus des dix minutes qui me res- 
tent pour traiter la question. Je pense, 
certainement avec les membres représen- 
tants des circonscriptions rurales de cette 
Assemblée, qu’il n'est pas possible de trai- 
ter aussi rapidement la politique économi- 
que dans son ensemble, 


C'est pourquoi je me permettrai de dire 
à M. Debû-Bridel, répondant à sa pre- 
mière question qui a provoqué en partie 
ce débat: le retour à la liberté de la vente 
du sucre a été accompagné d'une hausse 
des prix de cette denrée, qui est passée 
de 93 francs à 105 francs, que cette hausse, 
qui a légitimé un certain nombre de pro- 
testations, s'explique d'abord par l'aug- 
mentation du prix de la betterave — j'y 
reviendrai en répondant à M. Capelle 
sur <e point —, par les frais de transfert 
vers les distillations — car, pour avoir la 
plus forte récolte de sucre, possible, un 
effort à été fait pour les bet- 
teraves destinées aux distilleries vers les 
sucreries et ceci aux frais du Trésor — 
enfin par les pertes résultant de la vente 
de la ration de novembre à l’ancien prix. 


Ce sont ces trois éléments qui Gnt jus- 
tifié le prix de 105 francs, 


Je tiens à ajouter que ce prix admet la 
reconduction en valeur absolue des di- 
verses marges industrielles et commer- 
ciales, qu'aucune hausse nouvelle n'a été 
consentie à cet égard par rapport à l'an 
dernier et que, par conséquent, contrai- 
rement à ce qui a été dit parfois, la hausse 
du prix du sucre ne résulte nullement 
de hausses provenant de l'industrie et du 
commerce. Les seules hausses dont ii a 
été tenu compte sont celles que je viens 
d'exprimer et qui résultent du « rattra- 
page », Si j'ose employer cette expression 
âcheuse, des prix de novembre. et des 


hausses du prix du transfert de la disti- 
lerie vers la sucrerie, 


M. Marcel Lemaire, Me permettez-vons 
de vous interrompre, monsieur le secré- 
taire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat, Je vous en prie. 


M. Marcel Lemaire. Je voudrais souligner 
l'intérêt qu'il y aurait à créer de nouvelles 


sucreries dans les nouvelles régions su- 


crières, en accord avec les planteurs. 


Vous savez et venez de dire que les 
transferts ont coûté des millions cette 
année, millions qui se répercutent sur le 
prix du sucre. Vous voyez donc l'impor- 
tance qu'il y aurait à construire de nou- 
velles usines. 

J'espère que vous voudrez bierf interpré- 
ter mon sentiment auprès de M. le minis- 
tre des finances et obtenir ces construc- 
tions indispensables. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je prends acte de 
votre désir, et je m'associe volontiers à 1x 
nécessité d'un programme d'investisse- 
ments qui tienne compte de l’augments- 
tion du nombre des sucreries et de la mo- 
dexnisation de de celles<; 
dans notre pays à l’heure actuelle. 


M. Marcel Lemaire, Je vous remerce, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. 
bat essentiel. 


Je sais bien que la tâche que j'accomplis 
n’est pas particulièrement aisée, mais, es- 
timant que c’est sur des données précises, 
sur des justifications précises également, 
qu'il est bon que votre Assemblée aït l’oc- 
casion de discuter ce soir et demain, je me 
permets de rappeler certaines donnéec. 


En ce qui concerne Ja fixation du prix de 
la betterave, le comité des prix dans lequel 
sont représentés les différents intérêts, à 
tenu, le 21 octobre dernier, uue séance 
dont certainement quelques-uns d'entre 
vous ont eu les échos, et qui a montré 
l'impossibilité où se trouvaient les repré- 
sentants des intérêts également Yégitimes 
des producteurs, des consommateurs, de: 
syndicats et des différents intérêts d'abou- 
tir à une entente. 


M. Omer Capelle. Voulez-vous me permet- 
tre un mot, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat. Volontiers:! 


M. Omer Capelle, Je m'étonne que lors. 
qu’il s'agit d’une denrée agricole, tout le 
monde puisse venir ea discuter. 


Nous sommes consommateurs de trac- 
teurs Renault, nous sommes consomma- 
teurs d'engrais, et jamais je n'ai vu d'agri- 
culteurs s'asseoir à une table pour discu- 
ter des prix industriels. 

Voilà ce contre quoi je m'élève, (Applau- 
dissements.) 


M, le secrétaire d'Etat, Je m'a-sociere: 
volontiers à votre observation si je n'étais 
obligé de remarquer que, lorsqu'il s'agit 
de produits industriels, les agriculteur: 
s'asseyent, eux aussi, au comité des prix. 

Quant au secrétaire aux affaires éconc 
miques, il lui arrive souvent, lorsqu'il se 
penche sur un problème industriel inté- 
ressant l'agriculture, d'être l'objet de 
marches parfaitement légitimes et que, 
ps Ina part, j'appelle de tous mes vœux 
e la part des intérèts agricoles. 

Que vous disiez donc que mes services 
où aue le Gouvernement ne tiennent pas 
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un compte suffisant de vos désirs, cela 
est parfaitement normal, Mais que vous 
disiez que nous n’écoutions pas les dé- 
marches et que les intérêts agricoles ne 
soient pas représentés, c'est une critique 
aux organisations professionnelles de la- 
griculture à laquelle, pour ma part, je ne 
saurais m'associer, Car s’il est un hom- 
mage que je leur dois, c'est au moins 
celui de savoir défendre les intérêts dont 
elles ont la charge. Il est parfaitement nor- 
mal qu’elles le fassent, si parfois je ne 
cuis pas entièrement d'accord avec eiles 
sur les conclusions qu'elles proposent. 


Je disais donc que, daas sa séance du 
21 octobre 1949, trois hypothèses avaient 
cté envisagées par le comité des prix. 


La reconduction pure et simp'e des élé- 
ments du cadre des prix de l'année pré- 
cédente avec la même importance relative. 
Cette thèse, qui a obtenu cinq voix, à été 
rejetée par treize voix. 


A l'inverse, la proposition transaction- 
nelle de reconduction partielle des élé- 
ments du cadre pour le poste main-d'œu- 
vre et atlelage, qui était discutée en ce 
qui concerne les attelages, notamment, 
pour savoir si l’on devait ou non tenir 
compte des progrès de la motorisation, a 
été également rejetée, par neuf voix contre 
et cinq voix pour, deux voix s'étant abs- 
tenues. 


Quant à la revision du cadre, dans son 
ensemble, qui n'aurait pas manqué de sus- 
citer un certain nombre de protestations 
elle à été rejetée également par dix voix 
contre sept et une abstention. 


Par conséquent, le comité des prix s’est 
avéré incapable de donner au Gouverne- 
ment une indication précise sur la con- 
duite à suivre, C’est donc le Gouverne- 
ment qui a pris sa décision et cette déci- 
sion quelle était-elle ? 


Reprenant les chiffres mêmes donnés 
par M. Capelle — et je le rejoins parfaile- 
ment — je ne permets de vous rappeler, 
que le point de départ du plan bet- 
teravier de 1946 a été le décret du 
30 avril 1946, auquel M. Capelle à rendu 
un hommage auquel je tiens à associer le 
Gouvernement, car c'est ce décret fixant 
le plan betteravier qui a permis effective- 
ment le redressement de la production 
betteravière en France, avec Ja rapidité 
signalée tout à l'heure par lorateur. 


Ce décret devait permettre d'aboutir en 
1955 au résultat prévu par le plan Monnet 
prévovant une surface de 420.000 hectares 
de betteraves, Or, M. Capelle a reconnu 
Jui-même que dès cetle année on à atteint 
une surface de 412.000 hectares, et, sur ce 
chiffre, le Gouvernement est d'accord avec 
Jui dt avec les organisations agricoles. 

IH s'est posé alors un grave problème 
pour le Gouvernement, Par rapport au 
dccret de 1946 et surtout par rapport au 
décret modificatf du 23 février 1948, les 
irfaces plantées avaient dépassé large- 
ment les prévisions et les résultats que 
l'on voulait obleair ctaient d’ores et déjà 
‘atteints. C'est dans cet esprit que le Gou- 
vernement a pensé qu'il fallait revenir 
au décret du 30 avril 1946 — auquel M. Ca- 
pele a rendu hommage — et il l’a remis 
en vigueur par le décret que M. Capelle 
critiquail tout à l'heure. 


M. Omer Capelle. Monsieur le ministre, 
p'rmettez-moi de vous interrompre, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Ca- 


pelle, avec J'aulorisation de M. Je secré- 
laire d'Etat. 


M. Omer Capelle. Monsieur le ministre, 
je crois que vous êtes en train de vous 
appliquer à suivre la lettre du décret, et 
encore de quelle façon! 


L'esprit du décret de 1946 était que la 
betterave fût payée à un prix exact parce 
qu'il a prévu, en année déficitaire ou 
excédentaire, un rendement, en pius ou 
en moins, de deux tonnes. 


Done, il eherchait l'exactitude du prix. 
chose que vous n'avez pas faite. 


M. Longchambon. Permettez-moi de vous 
interrompre aussi ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Long- 
chambon. 


M. Longchambon. Je voudrais apporter 
dans ce débat un témoignage, puisque le 
décret d'avril 1946 s’est discuté dans mon 
bureau, alors que j'étais ministre du ravi- 
laillement. 


Les choses se sont passées, en effet, 
commie l'a dit M. Capelle. Le plan bette- 
ravier m'a été apporte par la profession, et 
je l'ai accepté entièrement dans les termes 
mèmes où il avait été rédigé par la profes- 
sion. C'est là formule de prix proposée 
par la profession que j'ai adoptée et que 
J'ai été assez heureux de faire adopter 
ensuite par le Gouvernement de l’époque. 


Je dois noter que la discussion engagée 
entre les associations professionnelles et 
le Gouvernement avait ainsi abouti à un 
engagement bilatéral, résumé en une for- 
mule de prix garantis par le Geuverne- 
ment, mais selon laquelle le rendement à 
l'hectgre devait croître d'année en année, 
de telle manière que, si la valeur de Ja 
monnaie était restée stable, le prix aurait 
baissé d'année en année. 


Or, cette formule a été modifiée en 1948, 
et cela, il faut bien le dire, fut tout de 
mème une ruwplure de cet engagement, qui 
avait été pris pour cinq ans. Elle a été 
modifiée à la demande et en faveur des 
associations professionnelles betleravières, 
qui ont obtenu une diminution du rende- 
ment auquel elles s'étaient engagées par 
la formule qu'elles m'avaient elles-mêmes 
apportée en 196. 


Le Gouvernement à accepté cette modi- 
fication en 1948. Je crois qu'il a eu tort. 
I y avait un engagement pour cinq ans 
qui devait être tenu tel quel. Mais le Gou- 
vernement avant accepté cette modifica- 
tion, était, dès lors, tenu à respecter cette 


nouvelle formule. D'autant plus que c'est 


évidemment à celte modification qu'est dû 
pour une bonne part l'accroissement consi- 
dérab'e et très brusque des surfaces ense- 
mencces en betteraves, qui passent de 
915.000 hectares en 1957-1918 à 420.000 en 
1918-1949, la baisse accentuée du prix de 
là pomme de terre en ayant été cause 
pour une aulre part. 


Le Gouvernement était donc certaine- 
ment très mal venu et non fondé, en 1949, 
à reprendre sa parole et à revenir, par 
décision unilatérale, au décret de 1946. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je prends acte de 
la partie de l'intervention de M. Long- 
chambon, qui fait remarquer quelle était 
la valeur du décret du 30 avril 1946 auquel 
il vient Jui-même de faire allusion, mais 
je dois également lui donner acte de la 
seconde partie de son intervention, quoi- 
que moins agréabie pour le Gouvernement. 


Je prends acte aussi de ce que M. Cipellg 
m'a dit: « Vous avez respecté la lettre, et 
encore! mais certainement pas l'esprit , 
Me permet-il de lui dire, en toute huis 
lité, qu'il y a un léger progrès depuis tout 
à l'heure, puisqu'il disait tout à l'heure 
que nous D avions respecté, en aucun cas 
ni la lettre, ni l'esprit, - 


Ce que je voudrais marquer, à cette 1m 
bune, en cette fin de ééance, c'est qu'en 
ce qui concerne la lettre, et sous le béné. 
fice des observations faites par M. Los 
chambon, il s'est bien agi pour le Gouver. 
nement, compte tenu, Comme le disait 
M Longchambon, et comme l'a parfaite. 
ment et courtoisement reconnu tout 4 
l'heure M. Capelle, compte tenu de l'ange 
mentation considérable des emblaverments, 
de revenir au décret de 1946 qui avait 
prévu une progression donnée, alors que 
celui de 1948 avait eu pour objet d'altériues 
cette progression de rendement. | 


M. Capelle disait qu’on avait essavé de 
faire juste dans le bureau de M. Long 
chambon, puisqu'on avait admis 2 tonnes 
en plus où en moins, selon les circons 
tünces. 


Je fais remarquer que nous avons üdinis 
les 2 tonnes en moins, sur la base du dé 
cret de 1946, ce qui nous amène à un 
rendement forfaitaire de 26 tonnes, doul 
1. est difficile de dire, à l’heure actuelle, 
avec une certitude absolue, s’il est attent 
où non, si les rendements moyens du total 
de Ja récolte en sont fort éloignés, Certains 
chiffres ont été donnés. D'autres ont été 
fournis, qui aboutiraient à un rendement 
de l'ordre de 25 tonnes 9, D'autres e<tima- 
tions sont inférieures. Jusqu'à présent, je 
ai de certitude abéolue ni dans un «ns, 
ni dans l'autre. Mais il a semblé au Gou- 
vernement que, d'après les premiers son- 
dages, on pouvait arriver à la justice en 
matière de rendement avec le chiffre de 
26 tonnes par rapport à des chiffres qui 
fournissaient 25 tonnes 900. 


Je sais bien que ce qui provoque l'esen- 
tiel du débat — et cela, je tiens à en don- 
ner acte aux planteurs de betteraves el, 
d'une facon générale, à l’Assemblée — 
c’est le problème de l'insuffisance de den- 
sité en sucre dans la récolte de cetle 
année, Qu'il me soit permis de dire que 
cette insuffisance est bien le seul risque 
qui n'ait pas été couvert par le plan betle- 
ravier. 


Je crois — d'ailleurs M. Capelle y faisait 
aliusion en terminant son intervention — 
qu'en 1938, cela n'est pas douteux, le lac- 
teur densité a joué nettement en faveur 
des betteraviers. Les chiffres admis son 
de 9%°07 en moyenne, alors que le rende- 
ment mayen servant de base aux calcus 
est de 8°5, À ce moment-là, des discussions 
ont eu lieu et certains représentants uts 
consommateurs sont intervenus au comité 
des prix en demandant que, le prix de la 
betterave soit baissé, compte tenu de 1 
densité supérieure à la moyenne qui chi 
constatée. Cette proposition des consonr 
mateurs n'a pas été retenue. Fallait-il, celle 
année, en sens inverse, faire jouer 1 
fisance du rendement ? Je ne peux ps 
croire, pour ma part. Les années bone, 
cela joue dans un sens; les années ni 
vaises — et je donne acte volontiers 
M. Capelle que nous sommes dans lnt 
année mauvaise — il faut que la meme 
règle s'applique. 


M. Omer Capelle. Mon=<ieur 1e minisire, 
voulez-vous me permettre de vous init! 
rompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous €n 11" 
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M. le président. La parole est à M. Ca- 
pelle, avec l'autorisation de l’orateur. 


M, Omer Capelle. Depuis l’année der- 
nous avons eu la récolte de blé 


à 
citais tout à l'heure. Vous savez 
jh vente, Le prix de revient du blé était 


x p. 100 supérieur au prix qui nous à 
appliqué et nous avons acceplé ce 
gx avec une réduction de 20 p. 100. Je 
vus répète ce que je disais tout à 
Jhoure: le Gouvernement pas eu le 


méme zeste que nous, Nous avions, dans 
Vinervaile de lannée dernière à celte 
annee, accepté un prix de revient du blé 


eur. parce que la récolle était bone, 


mn seulement bonne, mais excellente, 
vous le eavez. Le Gouvernement — et 
normal — aurait dù nous laisser 


ur pv de la betterave un peu plus large. 


M. le secrétaire d'Etat. Vu l'heure tar- 
due, j2 ne veux pas, monsieur Capelle, 
mettre en cause le principe de la solidarité 
guvernementale dans le temps. J'accepte 
la solidarité avec le Gouvernement précé- 
dent comme avec tous ceux qui l'ont pré- 
v compris celui où M. Ecngcharmbon 
était chargé du ravitaillement. 


Le principe n'est donc pas en cause. Je 
voulus simplement dire que les difficultés 
qui se sont produites et que vous avez sou- 
kvces devant cette Assemblée, résultent 
de trois faits, Elles résuitent, d’une part, 
de l'mpossibilité dans laquelle s'est trouvé 
ke comité des prix de faire un accord; d’au- 
tre part, compte tenu de l’augmentation 
des emblavements, de Ja décision prise 
ar le couvernement de revenir au plan 
de 1946; enfin — vous l'avez 
— de lâinsuffisance du rende- 
ment celle année en ce qui concerne ‘a 
densité. 


ces conditions, le Gouvernement 
à jus la décision que vous avez critiquée 
tout à l'heure. I lui a paru nécessaire de 
k Lure, non pas pour défavoriser une 
casse de Ja populaton, il n’y a pas 
d jollique possible ou valable en France 
qu sit une politique antiagricole. Ce se- 
a! plus qu'une erreur grave, et là je 
Jejuin, pour terminer, les préoccupations 
qu'anmaient M. Debüû-Bridel. 


est bien évident qu'une politique qui, 
pour rendre la prospérité, entraverait le 
dévelo] pement de Ja production agricole, 
&t une politique qui aurait le plus com- 
pet retentissement sur la production 
dustrielle et sur le chômage. I y a dans 
hotre pays, et c’est sa force, une liaison 
tmne entre la production agricole et 'a 
Production industrielle, et quiconque joue- 
Hit le l'une contre l’autre ne pourrait ar. 
Ier à réaliser une ‘politique économique 
digne de ce nom. 

Lest pourquor ce soir, avant que ne se 
développe la discussion générale néces- 
Nue sur Ja politique agricole du Gouver- 
hic, au cours de laquelle M. je ministre 
demain, j'ai tenu à assurer que, 
{elles que soient les discussions que peu- 
‘susciter les positions prises par le 
‘nement sur un point particulier, le 
\“erncment ne saurait se diviser sur le 
bohlème de Ja politique agricole. S'il est 
partement ministériel pour qui ÿa 
Latque agricole a une importance essen- 
EN c'est bien celui de l’économie natio- 
ne il ne peut ÿ avoir d'économie na- 
Flospère en France sans une poli- 

l'® agricole assurant les marchés et les 


hes nécessaires à la production frax- 
be, 


Ar le président. Le Conseil voudra sans 
la suite du débat à vingt- 
“heures, étant entendu que le débat 


sera interrompu avant minuit et se pour- 
suivra demain après-midi. (Assentiment.) 


A l'avance, je vous demande, si vous je 
voulez bien, de fixer à quinze heures 
trente l'ouverture de la séance de demain 
après-midi. 


Plusieurs sénateurs. À quinze heures! 


M. le président. Si le président vous pro- 
pose quinze heures trente, c'est sans doute 
parce qu'il a un motif important qui l'em- 
pêche d'être ici avant quinze heures 
trente, à moins que vous ne préfériez 
qu'un vice-président ouvre la séance. Mais, 
comme il y aura un débat sur les pouvois 
publies, je considère qu'il est de mon de- 
voir de le présider. (Très bien!) 


1 reste encore à entendre ce soir et de- 
main, vingt-quatre orateurs inserits, plus 
le représentant du Gouvernement. 


Personne ne demande la parole ?.…. 


La séance est suspendue jusqu’à vinglt- 
deux heures. 


(La seance, suspendue à vingt heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à vingt- 
deux heures dir minutes, sous la prési- 
dence de Mme Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 
Mme le président. La séance est reprise. 


Nous poureuivons Ja discussion des 
questions orales avec débat. 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Durieux. 


M. Durieux. Monsieur le ministre, mes- 
dames, messieurs, sans vouloir allonger 
dénwsurément le débat, j'ai le devoir 
d'apporter à cette tribune mon point de 
vue et celui de mes amis du groupe so- 
cialiste. 


J'ai l'intention de n'aborder qu'un cer- 
tain nombre de points précis, mais aupa- 
ravant je suis oligé de constater que ce 
que j'ai dit au mois de mars, ici mêmw, 
sur les prix agricoles est largement vérifié, 
que la libération des échanges pose le 
problème des précautions à prendre pour 
éviter la ruine de notre agriculture. 1H 
semble, d’ailleurs, que si on en a parlé 
dans certains milieux, il en est d'autres 
dans lesquels on ne s'en soucie guère. 
Au contraire, on ‘mporte à tour de bras. 
L'équipement et l'habitat rural sont en 
panne. Les crédits pour les + aux jeu- 
nes ménages font toujours défaut. 


Je passerai brièvement sur le problème 
des engrais pour souligner la fiscalité 
excessive dont ils sont l’objet. Sait-on qu'à 
l'heure actuelle un engrais qui arrive à 
la culture paye jusqu’à 18,50 p. 19 de 
taxes sur le prix à la production ? Nous 
demandons toujours que l’on applique à 
ces produits, qui sont des éléments essen- 
tiels de notre production, la méme taxe 
que celle appliquée au charbon, ce qui 
ramènerait Ja taxe initiale à la production 
de 12,50 à 5 p. 100. 


Quelle différence avee la situation de 
1939 où aucune taxe n'existait sur les 
engrais ! 

Comparons même avec un secteur du 
résent, celui des aliments du bétail, pour 
e cas où M. le ministre des finances in- 
voquerait le danger d'un précédent, Les 
aliments du bétail ne payent que 3 p. 100. 


Pourquoi s'obstine-ton à réclamer 127 
p. 100 aux engrais, si ce n'est pour puiser 
un peu plus dans la trésorerie, déjà ame- 


nuisée du paysan, lequel, paraît-il, ne 
paye pas d'impôts, et l'obliger à s'adres- 
ser aux caisses agricoles qui, elles, ne 
disposent pas d'assez d'argent. 


Il y a lieu de constater qu'on achète 
moins d'engrais; des usines et des coope- 
ralives sont engorgées. 


On fertilise moins, mais cela n'a sans 
doute aucune importance pour ceux qui 
rêvent de livrer le marché francais aux 
importateurs sans souci de son agriculture 
laquelle est, néanmoins, l'un des éléments 
essentiels de la stabilité économique du 
pays comme de sa stabilité tout court. 


Ilest un point sur lequel nous voudrions 
être éclairés: serait-il exact que les fonds 


de la caisse de péréquation provenant de 


la production des engrais métropolitains et 
destinés à maintenir l'équilibre entre les 
prix de notre industrie et ceux des en- 
grais importés seraient utilisés à compen- 
ser la baisse autoritaire de 3 p. {Ki impo- 
sée dernièrement ? C’est une question sur 
laquelle nous souhaiterions être rensei- 
gnés. 


J'en arrive au prix de la betterave qui 
est, dans l'immédiat l’une des questions 
les plus angoissantes et risque d'avoir de 
graves répercussions sur notre agriculture. 
En premier lieu, il n’est pas possible de 
ne pas souligner, bien que cela ait déjà 
été fait, ce refus de tenir les engagements 
pris. Il est utile de le répéter : c’est envers 
l'agriculture que les manquements sont 
les plus fréquents. 


On fixe des prix de détail, des marges 
de transformation et l’on donne le reste, 
s'il y en à, aux paysans. 


Mais quel est exactement le problème ? 
Si l’on considère le prix du sucre ordi- 
naire, même en poussant le scrupule jus- 
qu'à prendre le cours de base, 6.374 franc, 
nu, départ usine et sans taxes et qu'on le 
compare au prix de 28 francs de 1914, on 
trouve que ce taux a été multiplié par 227. 


C’est assez coquet; et si l’on pense aux 
impôts et aux frais suppiémentaires, aux 
105 francs du prix au délail du sucre raf- 
finé, on est tenté de chercher la solution 
ailleurs que dans l'augmentation du prix 
du sucre. 


Le président de la Confédération géné- 
rale des betteraviers nous donne une in- 
dication : dans un de ses derniers bul- 
letins, il passe en revue l'évolution du 
prix sous l'influence du plan betteravier. 
On y relève que si la tonne de betteraves 
a 8.5 degrés de densité a été payée en 
1937-193S, 80 p. 100 environ du prix du 
sucre, nu, départ usine et sans taxes, elle 
n'a plus été payée en 1948-1919 que 
70 p. 100 de ce prix. 


Vous pensez bien qu'en face de ce gri- 
gnotement de la part réservée aux paysans 
on peut être tenté de rechercher plus loin 
quelle était cette par: Cette ainsi que j'ai 
fait, pour mou information — et qui sait, 
aussi peut-être pour celle de certains 
d'entre vous — un retour en afrière et que 
j'ai découvert dans le plus ancien numéro 
que j'aie pu trouver du Journal de l'agri- 
cullure de la région du Nord, qu'en 18%, 
la betterave avait une densité courante de 
1 degrés, D'ailleurs M. Saillard, que les 
betteraviers connaissent bien, qui était di- 
recteur du laboratoire des recherches des 
fabricants de sucre de France, considère 
encore, dans son ouvrage imprimé en 1924, 
que la betterave à 7,6 degrés est de la 
betterave riche. 


La belterave à 7 degrés était payée, 
en 189%, 28 franes la tonne, Le sucre va- 
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lait à l'époque 28 francs les 100 kilos et, 
comme aujourd’hui, le degré de densité 
eu sucre correspondait à un minimum de 
1,9 p. 109 du poids de la betterave. 


Un excellent praticien agriculteur, prési- 
dent du conseil d'administration d’une 
distillerie coopérative, qui représenta, ici, 
les paysans du temps de l'ancien Sénat, 
ine disait qu’en 1914 ces conditions étaient 
restées à pus près les mêmes. La bette- 


rave à 7 degrés était payée sensiblement | 


au prix de 100 kilos de sucre. Il restait 
alors à la fabrication, pour être rémunérée 
de la transformation, les kilos supplémen- 
taires qu'on peut chiffrer fort aisément, 


Ainsi done, pendant toute cette période, 


contrairement à ce qui se passe aujour- 


d’hui, une densité de 7 degrés n’était pas 


une catastrophe; mieux que eela même, : 


Ja tonne de betteraves était payée environ 
le prix de 109 kilos de sucre. 


Dès 1922, on constate que les conditions 
sont moins bonnes, pour arriver à celles 
des contrats de 1938, 1939 et 1940, où la 
densité de hase est passée à 8,5 degrés; 
on refuse même la betterave à 7,5 degrés. 


D'autre part, le prix des dixièmes en 
plus où en moins semble calculé de telle 
façon, me disait l’autre jour un directeur 
d'usine, que dans tous les cas l'industriel 

arait avoir intérêt à traiter des betteraves 
à un degré aussi éloigné que possible de 
Ja densité de base, Si bien qu'aujourd'hui 
— et c’est sur ce point que je veux sur- 
tout attirer votre attention — par le jeu 
de ces savants caleuls, la betterave à sept 
degrés risque d’être payée 2.463 francs ja 
tonne, soit 38 p. 100 du prix de 100 kilo- 
grammes de sucre, Vous voyez à combien, 


dans ce eas, à ramenée Ja part du. 
leurs efforts pour en combattre. la fabrica- 


aysan; de 100, dans le passé, elle est 
devenue 38. 


Je sais que l’on nous dira qu'il a 
quelques petits avantages, des pulpes 
moins chères, ete, Il en faut beaucoup 
pour combler une telle différence. 


L'industrie supporterait aussi des char- 
ges qu’elle n’avait pas dans le passé. Je 
crois qu’elle n’est pas la seule: l’agricul- 
ture, elle aussi, à des charges nouvelles. 


Depuis la guerre 1914-1918 les améliora- 
tions de la culture ont profité pour une 
grande partie à l'industrie suerière que 
nous souhaitons prospère, certes, mais qui 
ne devait pas être favorisée à ce point, 


car, Si la technique agricole s’est amé- : 


liorée, celle de l’industrie aussi a bénéficié 
du progrès et une part de ee progrès gé- 
néral devrait profiter au consommateur. 


Comment les choses en sont-elles arri- 
vés là ? Comment l’économie nationale et 
les gouvernements ne se sont-ils jamais 
rendu compte de ce glissement continuel ? 


1 est vrai que chaque fois que l’agri- 
culture doit partager le prix d’un produit 
fini avec l’industrie, c’est toujours Je 
paysan qui à la petite part. Dans le cas de 
a betterave le ee des dixièmes, poussé 
vers cinq et quelques dixièmes de densité, 
peut amener le livreur de betteraves à 
devoir de l'argent en fournissant sa mar- 
chandise, 


Si l’on était toujours resté dans de justes 
proportions, cette année n'aurait pas été 
une catastrophe, Il y aurait eu une diffé- 
rence, importante certes, mais elle n’aurait 
pas eu le même caractère. Le cours de 
ase n'aurait jamais dû aller plus haut 
que 7,5 degrés ou 8 degrés peut-être, au 
maximum, €e qui n'aurait d’ailleurs pas 
empêché de produire et de cultiver de la 
betterave la plus riche possible, Aussi, 
insistons-nous pour que le prix de la hbet- 


terave soit revu et que sa densilé de base 
soit abaissée, 


Jl est une autre question qui touche la 
production betteravière ; c’est celle de l’al- 
cool. Faut-il augmenter, continuer, frei- 
ner ou stopper brutalement Ja produetion 
de l’alcool ? IL faut être prudent et, en 
réalistes, rechercher la solution, d’attente 
peut-être, mais qui aura l’avantage de ne 
pas bouleverser dangereusement notre 
économie, 


En premier lieu, il faut dire qu’il y aura 
loujours à distiller les résidus de Pin- 
dustrie suerière, qu’il n’est pas possible, 
et encore moins souhaitable, de stopper la 
production betteravière destinée à la dis- 
lillerie, là où elle ne peut pas prendre 
le chemin de la suererie, On ne peut pas 
non plus, du jour au lendemain, trans- 
former toutes les distilleries en sucreries. 
On peut limiter la production de l'alcool, 
favoriser, en lui réservant les crédits, la 
transformation de la distillerie en sucre- 
rie, en ajournant peut-être même pour 
ar la création de quelques sucreries nou- 
velles, 


I ne faut pas imaginer non plus qu’on 
pourra toujours augmenter la production 
du sucre. Un retour sur le passé n’est 
peut-être pas inutile, ne serait-ce que pour 
se souvenir du contingentement. 


Au surplus, l'alcool n’est pas un mal; il 
a rendu bien des services, il en rendra 
encore si on veut se décider à bien l’uti- 
liser, Ses adversaires, tant en ce qui con- 
cerne la production agricole, que ceux non 
moins redoutables, qui s'opposent à son 
utilisation dans un carburant bien compris 
vont sans doute, ces jours-ci, conjuguer 


tion. Je suis persuadé qu'il y aura assez 
de sagesse dans les deux Assemblées, as- 
sez de payans résolus et assez de non- 
x vi objectifs pour Jes mettre en 
chec. 


La production d’alcool métropolitain est 
un régulateur précieux de toute l'agricul- 
ture française. Bien orientée, elle doit 
ouer un rôle non négligeable dans le pro- 
lème du carburant, auquel l’agriculture 
paye un lourd tribut, 


Revenons, en effet, à l’époque de l’im- 
pôt au cheval vapeur sur les automobiles ; 
on à réparé une injustice en le remplaçant 
par une taxe sur l’essence. C'était hon- 
nête, proportionnel. On a permis à un 
plus grand nombre d’avoir une voiture ; on 
a favorisé considérablement le développe- 
ment de la construction automobile. Maïs, 
d'année en année, on s’est servi du litre 
d'essence et des carburants en général 
comme du paquet de tabac: l’augmenta- 
tion de la taxe donne mathématiquement 
des augmentations de recettes. 


C’est assez séduisant, mais, déjà avant 
Ja guerre, on s’était rendu compte de la 
grande injustice que constituait cette me- 
sure envers l’agriculture, Jaquelle est 
grosse consommatrice, et on avait éta- 
bli Ja Jétaxe à son profit. Bien qu'elle 
soit juste, elle n'a pas été reconduite, Son 
application — je le reconnais — est déli- 
cate; elle demeure néanmoins souhaitable 
et le Gouvernement peut aussi, par ail- 
leurs, accorder une compensation aux 
paysans en employant une partie de l'al- 
voo! dans la carburation. 


Ce ne sera que justice. J1 est anormal de 
voi l’agriculture imposée indirectement 
d’une façon aussi massive; c’est un frein 
à sa motorisation, à sa modernisation, 
, Mais en a-t-on vraiment le souci ? 


On a supprimé l'impôt au cheval …. 
peur ct établi des taxes ur les carburants 
éjà, on parle de nouvelles taxes à } 
tonne. On exemptera, paraît-il, Jes tr, 
teurs agricoles; mais quel sera le sort des 
nombreux exploitants qui ont acheté dan: 
les surplus des véhicules purement eham. 
êtres à plusieurs essieux-moteurs comm 
e sont, par exemple, les Dodge et le 
G. M. C. ? Ces véhicules roulent la plupart 
du temps de la ferme aux champs dans 
des chemins de terre transportant du fo. 
mier, ou des champs à la ferme pour rer. 
trer les récoltes. 


Va-t-on demander à ces exploitants de 
combler les déficits du budget alors qu'ils 
n'utilisent guère les routes, roulent irré. 
gulièrement et payent déjà tant par le 
taxes sur l'essence ? 


C’est là encore un problème. Nous de. 
mandons au Gouvernement d’y pensr 
ainsi qu'à tous les autres dans cette pi. 
riode de calculs difficiles — nous le :. 
vons — et de ne pas préparer l’étrangle. 
ment de l’agriculture française, (4ppluu. 
dissements.) 


Mme le président. [a parole est ; 
M. Tucci. à 

M. Tucci. Monsieur le ministre, mes 
mes, messieurs, dans ce débat sur la polie 
tique agricole du Gouvernement, je vou 
drais plus particulièrement attirer vole 
attention sur une région de France qu 
occupe dans notre économie une plats 
géographiquement distincte et dont les ir 
térêts sont unis indissolublement à ceux 
des autres régions D + de notre pays: 
c’est l'Algérie, (Applaudissements au 
tre.) 


En vous parlant de l'Algérie, 
d’ailleurs conscience de rester dans à 
cadre des intérêts généraux de l'agrieuh 
ture française, car s’il es! vrai que l'Algé 
rie est inséparable de Ja France, il 6s 
encore plus vrai de le dire du point 4 
vue de la politique agricole. 

En effet, l’économie algérienne esi * 
sentiellement fondée sur son agricullurt; 
son destin dépend donc de toutes les cun 


ditions qui affectent l’agriculture français 


dans son ensemble, 


Ces conditions, vous Je savez, sont (A 
train d’être modifiées par les mesures ui 
libération des échanges qui, pour plus 
50 p. 100, deviennent effectives ces jour” 
ei et qui sont destinées à s'étendre p# 
étapes successives au cours des mois quil 
viennent de façon à aboutir, d'ici ua ©} 
deux ans, à une libération totale. 


C’est des répercussions probables € 
cette libération des échanges sur l'agrt” 
ture algérienne que je désire vous ent 
tenir très succinctement et en mel 
çant de me borner à l'essentiel. 


L'Algérie est intéressée au premier ‘hi 
à cette question, non seulement sa 
qu’elle vit principalement de l'agricultur®, 
mais parce que, pour vivre, elle doit ? 
solument exporter sa production 


Actuellement, c’est le marché métropo 
tain qui absorbe la plus grande partie © 
nos produits. En 1938, par exemple. 
peut évaluer les exportations pro”, 
alimentaires faites -par l'Algérie Ver 
métropole à 1.500.000 tonnes, Lol 
100 du tonnage total des exportation, 
à une valeur de 58 milliards, soit €n mé 
92 p. 100 de la valeur totale de €es © 
ditions, 


Le problème est donc 
jour où les échanges seront 


= 


si, 10 
de savoir 
totalement 


résol 


On 
tonsi 
d'uni 
gée 
de pr 
dicau 
rendu 

Les 
Grcor 
pas € 
pourr 

tadre 
se] 


gitio. 
crée 
Jieul 

Po 

que 

tions 
les 
a 
| cette 
| place 
de 
goien 
Pre 
| 
e 

le: 

lains 
lure 
| d'emb 
| l'Ita 
| qui 
métro 

| péen. 
Do ] 
que la 
éales 

toup 
Fran 
| hans 

hivité, 

de sr 
M, ] 
| mème. 
devant 
péenn: 

nêcess 

| leurs 
pe 

D 
| k plu 
font 

D'au 
laut D 
Grçula 

tq 

A là 

bière 
| 

= 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE. 1949 


2811 


jibérés, l'Algérie pourra conserver ses po- 
gilions sur le marché métropolitain ou en 
créer d'équivalentes sur les marchés exté- 
ieuls. 

Pour plusieurs raisons, il ne semble pas 
que ce soit possible dans les conditions 
actuelles de notre production. 


si, en effet, nous comparons nos condi- 
tions de production et d'exportation à cel- 
les des autres pays méditerranéens four- 
nisseurs de mêmes produits que nous, à 
savoir agrumes, huiles, vins, produits 
maraichers, il ressort avec évidence de 
çetle comparaison que nous nous trouvons 
places vis-à-vis d’eux dans un état d'infé- 
riorité telle que nous serons incapables 
de soutenir leur concurrence, quels que 


soient nos efforts et notre bonne volonté, 


Prenons l'exemple de l'Italie. On sait 
uelle opposition à rencontrée le projet 
e Fritalux dans tous les milieux agrico- 
les français, quelles objections clairement 
motivées a formulées la C. G. À. dans sa 
résolution du 24 novembre dernier. 


On sait également quelles ont été les 
considérations de la commission mixte 
d'union douanière franco-italienne compo- 
sée de fonctionnaires, de parlementaires, 
de professionnels et de syn- 
dicaux des deux pays dans le compte 
rendu qu'elle a publié le 22 janvier 1949, 


Le: réserves formulées alors par la com- 
mission mixte tenaient non à des 
ürconstances passagères, mais à la struc- 
ure économique elle-même des deux na- 
Vous, Or, ces conditions de structure n’ont 
pas changé depuis et le jour où l'Italie 
pourra entrer dans le jeu libérée de la 
goncurrence internationale même dans le 
plus large d'échanges européens, et 
don plus dans celui d’une sinyple entente 
wgionale, il est facile de prévoir quelles 
en seront les conséquences pour l'Algérie, 


Fn effet, la production algérienne qui, 

—le répète, fait double emploi avec cer- 
gros secteurs de l'agriculture jita- 
henre, notamment avec son agrumicul- 
lure et sa viticulture, se trouve déjà 
d'emblée en état d’infériorité par rapport 
en raison des frais de transport 
qu crèvent nos prix tant sur le marché 
Mitropolitain que sur tout marché euro- 
péen. 


De plus, faut-il rappeler une fois encore 
Que le niveau des salaires, les charges fis- 
cales et les charges sociales sont beau- 


toup élevées en Italie qu'en 
rance 
serait donc injuste que le livre 


change favorisât une nation non pas en 
aison de sa technique et de sa produc- 
ii, mais en raison de l'insuflisance 
de sin développement social, | 


M. Hoffman n'a-til pas déclaré 
Méie, dans son distours du 3 octobre 
dY:1! le conseil de l'Organisation euro- 
benne de coopération économique: « A 
Mr; que différents pays ne risquent Ja 
d'une certaine coopération de 
leurs politiques financières intérieures, 
perspectives d'élimination des con- 
Wiles, même de ceux qui restreindront 
pus les échanges internationaux, se- 
Nnt assurément bien vagues, » 2 


D'autre part, dans le cas du vin, il ne 
aut pas oublier que la production et la 
‘ulalon sont soumises en France à un 
Wilu!, à un code très précis qui n'a pas 
Wa ‘quivalent en Jtalie. 

À la commission mixte de l’union doua- 


les représentants de la viticulture 
de la viticulture italienne, 


réunis en commission spéciale annexe, 
ont insisté sur « la nécessité d'harmoniser 
également les deux législations tant en 
matière de règles œnologiques que de ré- 
pression des fraudes. Ts insistent, en ou- 
tre, sur la nécessité de l’amélioration et 
de l'unification des méthodes d'armalyse 
officiellement reconnues et affirment enfin 
la nécessité d'harmoniser au plus tôt la 
politique commerciale viticole envers les 
pays tiers. » 


Telles sont les conditions préalables que 
les producteurs des deux pays ont recon- 
nues indispensables à toute libération du 
commerce en ce domaine, 


Nous ne pourrions compenser ce handi- 
cap, en attendant que les conditions de 
la production italienne ne soient harmoni- 
sées aux nôtres, au + point de vue 
fiscal, social et législatif, que par un ac- 
croissement de notre productivité, c’est- 
à-dire par l’accélération de notre équipe- 
ment technique. Mais l’on sait que dé- 
sormais la prolongation de l’aide Marshall 
dont dépend cet équipement technique 
semble pratiquement subordonnée à la 
libération des échanges. On peut donc 
penser que le plan Marshall traverse en 
ce moment une sorte de <rise, car nos 
amis américains s’apercoivent — ce sont 
les propres termes de M, Hoffman — que 


« l'Europe se trouvera en 1952 à la fin 
de l'O, E. C. E. dans une situation &’équi- 


. précaire à l'égard de la zone dol- 
ar ». 


L'idée de nos amis américains est donc 
de stimuler d'ici là la production euro- 
péenne par le jeu d’une saine concur- 
rence; mais je ne vois pas en quoi une 
crise grave de l’agriculture française, dont 


_le premier effet serait justement de para- 


Ivser le développement de la technique 
et de la production, pourrait contribuer 
à la prospérité de l'Europe. 


Cette crise serait inévitable non seu- 
lement pour les raisons que je viens d’ex- 
poser, inais parce que la libération des 
échanges concerne pour l'instant surtout 
les pays dont les économies sont concur- 
rentes, alors qu’elles devraient être com- 
plémentaires. 


Si l’on veut véritablement organiser un 
marché européen, il est nécessaire que 
l'Angleterre, qui est acheteur de produits 
agricoles, fasse partie du système au lieu 
de se soustraire à l'application des me- 
sures qu’elle a elle-même proposées. L'in- 
tégration de l’Europe occidentale doit être 
cohérente sans quoi eile aboutirait à une 
crise pire que celle qu'elle prétend con- 
jurer. 


Bien entendu, on reconnaît générale 
ment que la libération des échanges ne 
peut pas aller sans certaines précautions. 


Le communiqué, publié vendredi der- 
nier par le ministère des finances, préci<e 
que « les décisions du Gouvernement fran 
çais ont été prises en tenant compte de 
l'effort parallèle que les pays partisipants 
se sont engagés à fournir et qui offriront 
à l'exportation française des débouchés 
élargis », 

D'autre part, il serait souhaitable que le 
conseil de l'O. E. C. E. prît en considéra- 
tion la résolution qu'a publiée la l'édéra- 
tion internationale des producteurs agri- 
coles (F, I. P. A.) à l'issue de sa session 
des 15 et 16 décembre dernier, à Paris. 


Cette résélution propose, avec raison, 
que la libération des échanges se pour- 
suive désormais, non par simple augmen- 
tation du pourcentage global libéré, mais 
produit par produit et pays par pays, ce 


| — permettrait, jusqu'à un certain point, 
‘organiser un marché international sans 
trop désorganiser les marchés nationaux, 
La F. I. P. À. recommande en outre aux 
pays intéressés de procéder à des études 
spéciales pour les produits qui leur sont 
ir notamment les vins et les pro- 
uits oléagineux, 

L'Algérie ne peut que se solidariser 
entièrement avec le sens de la résolution 
de la F. I. P. A.; mais il ne faut pas ou- 
blier que, quelles que soient les précau- 
lions prises, tant par le Gouvernement 
français que par les organismes de coopé- 
ration internationale, l'O. E. C. E. entend 
aboutir, avant 1952, à une libération totale 
des échanges et des changes sans que nou 
puissions, d'autre part, protéger suflisam+ 
par des droits de douane ceux de 
nos produits qui seraient particulièrement 


M. Hoffman — et je m'excuse de le ci- 
ter encore — n'a-t-ii pas déclaré, toujours 
dans son important discours du 31 octo- 
bre: « L'intégration de l’Europe consiste- 
rait essentiellement à créer un vaste mar« 
ché unique à l'intérieur duquel seraient 
définitivement abolies les restrictions quan- 
titatives aux mouvements des marchan- 
dises, les barrières monétaires qui s’oppo- 
sent au courant des payements et, en fin 
de compte, tous les tarifs douaniers ». Et 
cela, s'il s’agit bien dans l'esprit da 
l'administrateur de l'E. C. A., comme nous 
lPavons vu, de le réaliser avant l'échéance 
de 1952, puisque le but de l'opération es 
de parer à l'avance aux difficultés de cette 
échéance, 


Or, il est certain qu'à ce moment. 
l'Algérie, en raison des conditions que j'al 
décrites, ne pourrait soutenir la concur 
rence ilalienne, ni celle des autres pays à 

roduction de type méditerranéen, Grice, 

ortugal, éventuellement Espagne et You 

goslavie, pas plus pour conserver le mar 
ché métropolitain que pour s'ouvrir de 
nouveaux débouchés, 


L'Algérie ne pouvant pas écouler sa pro 
duetion sur place, ce sera done l'eflondre 
ment économique, le chômage avec tou'et 
ties conséquences économiques, sociales el 
politiques ar cela comporte dans un pays 
où la population est sans cesse croissante, 


Un tel effondrement de nos exportations 
est inévitable, sauf pour les dattes peul- 
être, mais comment la culture dattière, 
qui est Mr en elle-même rémunératrice, 
pourrait-elle faire vivre ‘toute l'Algérie 
puisqu'elle n'est d'abord possible que 
dans les régions pré-sahariennes ? 


Je me permets d'ailleurs de rappeler au 
passage à M. le ministre qu'actuellement 
10.000 tonnes de dattes de la variété 
«. Deglet-Nour » sont en train d'attendre 
les crédits en dollars qui leur permet- 
traient d’être exportées en Allemagne où 
elles pourraient être absorhées. 


Pour conelure, si l'on veut éviter les ca- 
tastrophes économiques, politiques et so- 
ciales qui résulteraient d'une libération 
des échanges, où il ne serait pas suffisarm- 
ment tenu compte des nécessités de l'éco- 
nomie algérienne il importe que le Gou- 
vernement prenne en considération un 
vœu adopté le 9 décembre dernier par 
les troisième, quatrième et cinquitme 
commissions réunies de l'assemblée algé+ 
rienne, souhaitant que, « dans les 
négociations des commerciaux 
téressant les produits algériens, les repré- 
sentants du Gouvernement soient assistés 
d'experts algériens jusqu'à là conclusion 


définitive de ces accords ». 
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C'est là une demande à Ja fois légitime 
et prudente, car l'Algérie est appelée à 
jouer, vis-à-vis de la métropole comme 
vis-à-vis du reste de l’Union française, un 
rôle économique et politique toujours plus 
vaste et plus essentiel, 


L'effondrement de l'agriculture algé- 
rienne mellrait en péril non seulement 
l'économie de la métropole mais aussi 
l'avenir de l'Union française elle-même, 
sur laquelle est fondée la prospérité aussi 
bien que la sécurité de notre pays. (Ayp- 
plaudissements au centre ei à droite.) 


Mme le président. La parole est à 
M. David. 


M. Léon David, Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, au nom du groupe 
comimuniste je viens présenter quelques 
brèves observations, avant mon camarade 
Primet qui, disposant d'un temps de pa- 
role moins limité, développera certaine- 
ment demain plus amplement nolre posi- 
tion sur ce problème, 


La crise agricole est pan et per- 
sonne Re nie plus actuellement la gravité 
de cette crise. 

L'écart s’élargit sans cesse entre Jes prix 
industriels et les prix à la production dans 
J'agriculture. La mévente et les bas prix 
atteignent les produits de notre sol, le 
marché intérieur se rétrécit, les importa- 
tions de produits étrangers augmentent 
continuellement. Tons les débouchés exté- 
rieurs restent illusoires. 

L'agriculteur dont les réserves d'écono- 
mies sont épuisées achète moins d'engrais, 
de machines, de matériel de toute sorte. 
J1 cherche à emprunter de plus en plus. 
Les charges fiscales s’aggravent. Les sai- 
sies se multiplient. L'apparition dans les 
petites explitations d'huissiers flanqués de 
gendarmes, de C. R. S. est un signe des 
temps et une manifestation caractéristique 
d'une situation très grave pour notre agri- 
culture. 


Le mécontentement est général. Toutes 
les branches de la production agricole sont 
atleintes par la crise et la mévente, les 
unes à l'état permanent, les autres avec 
des fluctuations, lorsque les intempérres 
restreignent considérablement le volume 
des récoltes. 


Les protestations s'élèvent partout de nos 
villages, atteignant les directions départe- 
mentales el nationales des organisations 
professionnelles comme Je €. G. A. et ayant 
même leurs répercussions jusque dans les 
sphères gouvernementales. 

H est hors de doute que l'action des 
masses paysannes épaulant celle des ou- 
vriers a contribué au départ du Gouverne- 
ment Queuille, à l'échec de M. Moch et de 
M. René Mayer, pour celui-ci avee des rai- 
sons particulières, M. René Mayer : étant 
très apprécié par les paysans de notre 
pays pour ses opérations financières pas- 
sées. 

I est également certain que l'immerse 
protestation des paysans contre J'étrangle- 
ment de l’agriculture française crée des 
difficultés à l'actuel Gouvernement, déjà 
aux prises avec une classe ouvrière unie 
dans la défense de ses reve 1ications 


Un ministre de l’agricultu:e est parti. Un 
autre miaistre, M. R. P. comme Jui, le 
remplace. Aussitôt, il déclare: Ja politique 
agricole du Gouvernement ne change pas! 
Où pourrait se demander pourquoi dans 
ces conditions, on a changé de ministre. 
Serait-ce par hasard pour préserver la per- 
sonnalité de M, Pflimlin dans les régions 
belteravières et conserver, en mème temps, 


| 
|mes, messieurs, Je vous demande de me 


le portefeuille de l’agriculture au M. R. P. 
en la personne de M. Valay qui lui, n'est 
pas originaire de régions betteravières, 


M. Gabriel Valay, ministre de l'agricul- 
ture. Nous ne sommes pas si astucieux ! 


M. Léon David. !: est vrai que l’on s'ha- 
bitue à voir cette ronde de ministres dis- 
paraissant, pour revenir peu après, flan- 
qués de quelques têtes nouvelles, tour- 
noyant constamment autour d'un système 
politique qui conduit le pays à la ruine 
et les masses populaires à la misère. 


Bien des choses ont déjà été dites ici. 
D'autres orateurs, dans les heures à venir, 
en diront encore beaucoup. Tous les partis 
auront apporté ou apporteront les doléan- 
ces et les ce gr des paysans. Nous 
avons eu l'occasion, à la commission de 
l'agriculture, d'entendre certains de nos 
collègues, apparemment pondérés, critiquer 
avec véhémence, plus qu'ils ne l'ont fait 
en séance, la politique agricole du Gouver- 
nement. Ils se sont élevés notamment con- 
tre les accords internationaux et contre 
le « Fritalux ». Ils se sont élevés contre la 
création de trusts et de cartels interna- 
tionaux; ils se sont indignés contre l’en- 
voi des missions d'affaires allemandes en 
France et contre la présence d'agents an- 
glais. 

Mais — car il y à un mais — tout s'ar- 
rête là pour la plupart de nos collègues 
parlementaires, en tout cas pour la ma- 
jorité qui soutient la polilique du Gou- 
vernement, majorité qui mæ veut pas ad- 
mettre encore, pour des raisons d'ordre 
politique certainement, que l'orientation 

ouvernementale est inspirée et dictée par 
‘impérialisme américain... (Ezxclamations 
sur divers bancs.) 


Mais prouvez-moi le contraire, mesda- 


prouver que ce que je dis n’est pas vrai. 
M. le ministre est là pour réfuter ce que 
je dis si j'ai tort; je vous autorise vous- 
mêmes à m'interrompre pour me le dire: 
pouvez-vous me démontrer que ce n'est 
pas la poiitique marshallisée qui nous a 
conduits là où nous sommes ? 


M. Pinvidic. Monsieur David, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Léon David. Je vous en pri?. 


Mme le président. La parole est à M. Pin- 
vidie, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Pinvidic. Monsieur David, la Russie 
est arrivée également au même endroit 
que noûs. Il y a en Russie des crises, 
comme partout ailleurs, ce sont des crises 
intestines (Mouvements à l'extrême qau- 
che), tt la preuve que ce sont des crises 
intestines, c est que le seul traitement en 
est la purge! (Rires sur un grand nombre 
de bancs.) 


M. Léon David, Monsieur Pinvidic, vous 
voulez peut-être faire allusion à certaines 
personnalités qui ont reçu un châtiment 
exemplaire, n'est-ce pas? Eh! bien, je 
vous déclare, dans ce cas, que nous ap- 
plaudissons, nous, communistes, au chà- 
timent qui est infligé aux traîtres, à ceux 
qui trahissent leur pays, et certainement 
en France le peuple sera également capa- 
ble de châtier ses traîtres. (Mouvements 
divers.) 

À gauche. Alors, vous serez la première 
victime ! 


M. Léon David. J'ai entendu jci, mes- 
sieurs, et nous l'avons entendu il n’y a 
pas longtemps encare lors de notre débat 


sur les questions industrielles une ques- 


tion posée par notre collègue M. Depreux, 
On a dénoncé jci la pénétration des pro: 
duits étrangers, aussi bien des produits 
industriels que des produits agricoles: 5n 
a dénoncé le chômage qui en découle 


Mais voyons, cette situation, d'où vient. 
elle, sinon des conditions qui ont 6 
faites à l'agriculture par une série d'u. 
cords imposés à la France, teis ceux de 
Genève, de la Havane, de Washington 
l'union douanière italienne, le Benelux 
le « Fritalux » et, actue:lement, avec Les dé! 


cisions de l'O. E. C. E., toutes les mesures À 


visant à les tarifs douanier, 
à supprimer les contingentements et à ki, 
bérer 50 p. 100 de nos échanges ? N'est. 
pas vrai que tout cela nous est imposé 
par l'étranger et a pour résultat l'ascer. 
vissement et la ruine de notre pays ? 


Vous admettez difficilement cela: je le 
comprends, car, à l'exception des commu. 
nistes, vous avez tous, depuis plus de 
deux ans, soutenu cette politique, et vos 
ont participé et collaboré aux 

ifférents gouvernements qui l'ont apple 
quée. 


Monsieur le ministre, toutes les régions de 
France viennent apporter les doléan 
ces des agriculteurs; je viens moi-même 
apporter celles des populations rurales 
du Midi. Ces populations sont très inqui. 
tes, comme celles des autres régions. Les 
maraîchers, les producteurs de fruits, les 

roducteurs d'huile d’olive, de riz, de va, 
es éleveurs de porcs subissent la baise 
des prix et la mévente de leurs produits, 
Il est vrai qu’en raison de la sécherewe 
du printemps et de l'été nos maraichers 
ont écoulé et écoulent encore leurs pro 
duits à des prix plus avantageux: il n'en 
ont pas pour autant rétabli leur situation, 
qui était devenu très grave, et leur inqui- 
tude est grande depuis l'invasion de pro- 
duits maraichers et de fruits itaiiens, qui 
jouissent dorénavant de la liberté de pé- 
nétrer chez nous grâce aux accords dous- 
niers franco-italiens, grâce au « Fritalu 
Les protestations s’amplifient; les organr 
sations locales de Ja C. G. A., les comités 
de défense paysanne, les assemblées li 
cales et départementales. 


M. le ministre de l’agriculture. Voir 
vous Ime permeltre de vous interrompre? 


M. Léon David. Je vous en prie. 


M. le ministre, Permettez-moi de vai 
dire qu'aucune marchandise n'est encuis 
entrée en France, sous aucune forme € 
en aucune manière, à la suite des accents 
du « Fritlalux » qui n'ont d’ailleurs pa 
été conclus, puisqu'ils sont seulement ê2 
voie de négociation, Lorsque. vous 
que des produits étrangers sont entres tl 
France à la suite de ces accords, € est unk 
erreur manifeste. 


M. Léon David. Monsieur le minishe, 
veux vous faire remarquer que lorsque, 
cet après-midi, d'autres orateurs ont ll 
diqué que des produits étrangers envahi: 
saient nos marchés, vous n'avez 
Je vous fais remarquer également, mor” 
sieur le ministre, que ce n'est pis puis 
que le Parlement n'a pas ratifié ces 
cords qu'ils n’entrent pas en application 
Nous connaissons d’autres cas où de 
accords, n'ayant pas été ratifiés par le Far 
lement, ont tout de même été appli 
par le Gouvernement. y là 
rence entre le pouvoir législatif et le [°® 
voir exécutif. 


En tout cas, je répète que vous Ni? 
pas protesté et que vous ne pro 
sans doute pas lorsque d’autres ep 


tants du Conseil viendront expliquer les 
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juléances des cultivateurs de leurs régions 
et vous dire que des pop étrangers en- 
ahissent nos marchés, 


pe toute façon, les rrotestations s'am- 
nitient, les organisations locales de la 
G. A., les comités de défense paysanne 
s'agitent, les assemblées locales, maires, 
conseillers municipaux, conseillers géné- 
aux, votent des résolutions et organisent 
rassemblements, 


Les parlementaires reçoivent constam- 
ment de la part des organisations + reçue 
de la C. G. A. des réclamations et des pro- 
stations contre les projets gouvernemen- 
faux et contre la politique gouvernemen- 


Cette nouvelle aggravation de la situation 
hit suite à une série d’autres inconvé- 
nients qui ont été et qui restent très sen- 
sible à nos maraîchers. Vous savez très 
bien, monsieur le ministre, que le bénc- 
ice iruposable était pour un hectare de lé- 
gunes évalué entre 60 et 75.000 francs, 
que le bénéfice imposable pour un hectare 
d'arbres fruitiers était à peu près fixé dans 
Ls ruémes proportions, ot que, le pour- 
centage du prélèvement Mayer étant cal- 
lé à p. 100 de ce bénéfice imposa- 
ble, nos maraîchers, nos producteurs de 
&uits ont dù verser des sommes considé- 
rables dans les caisses du fisc. La mévente 
sur les luarchés de notre Provence a été 
catastrophique, Je ne vous apprendrai 
ren, monsieur le ministre, nous sommes 
la pays. 


M, le ministre, J'ai le plaisir de vous 
l'entendre dire. 

M. Léon David, Vous savez très bien 
qu'il y a un an on vendait sur les mar- 
chés de notre région les choux-fleurs 
2 francs le kilo, les melons 2,50, 3 et 
4 francs alors que les Parisiens payaient 
ls choux-fleurs, 20 francs le kilo et les 
welons GQ francs le kilo. Il en est ainsi 
pour les autres produits. Monsieur le mi- 
istre, vous ne me démentirez pas puis- 
que, je le répète, vous êtes de cette ré- 
£on que j'ai l'honneur et le plaisir de 
Uer, que vous représentez la Provence. 


M, le ministre, Je m'en honore! 


M. Léon David. .… une région si fertile 
qui pourtant connaît une situation diffi- 


la 


J'iurais, je vous assure, mauvaise 
guce à insister sur certaines grandes réu- 
:0ns créanisées par la C. G. A., où tous 
#: parlementaires étaient conviés et où 
#s parlementaires de la majorité ayant 
volé les charges fiscales et le prélèvement 
tai reçu, je ne dirai pas une conduite de 
(renoble ‘ais une condnite de Saint- 
l'my-de-Provence. 


le ministre, C'est votre interprélalion, 
honsicur le sénateur! 


M. Léon David, Je voudrais simplement 
Tous dire, monsieur Je ministre, que votre 
chiration indiquant que la politique agri- 
‘2e du Gouvernement ne changerait pas 
la pas enchanté les paysans de nos villa- 
ES, Y compris le vôtre. J'étais à Saint- 
Rémy le jour où ils ont appris votre mon- 
en grade. 


M. le ministre ne me démentira pas 
“ISQUe je dirai que de nombreux paysans 
nt menacés de saisie. Je ne citerai pas 
le localité, ce n'est pas le lieu, mais M. le 
inistre sait très bien que, dans sa propre 
légion, de nombreux paysans sont mena- 
.*S de saisie par le fisc. Je dis « menacés » 
que jusqu'à maintenant la solidärité 


effective des paysans n'a pas permis que 
les meubles et le matériel soient vendus. 
Certainement, il en sera ainsi chaque fois, 
d'autant plus que les syndicats ouvriers 
ont déclaré qu'ils se ‘solidarisaient avec les 
paysans dans cette action de défense. 


Vous aviez été invité comme tous les 
autres parlementaires à vous associer à 
ces manifestations de protestation. Je dois 
indiquer que Jusqu'à maintenant, seuls les 
parlementaires communistes se sont trou- 
vés aux côtés des paysans, (Mouvements 
divers.) 

Je suis heureux d'entendre ces protesta- 
tions, cela veut dire que déjà, vous-mé- 
mes, vous avez participé à ces manifesta- 
tions, et que, si vous ne l’avez pas encore 
fait, vous le ferez certainement demain. 


M. le ministre, Permetlez-moi de vous 
dire que le député des Bouches-du-Rhône 
que je suis vous répondra dans sa cir- 
conscription et non pas à ce banc. 


M. Léon David. Libre à vous: seulement, 
je ne suis pas sûr que nous en aurons 
l’occasion ! 
histoire 


M. Daniel Serrure, C'e-t une 


marseillaise ! 


M. Léon David. Volre arrivée au minis- 
tère de l’agriculture a coïncidé avec une 
invasion. 


M. Daniel Serrure, Assez d'invasions! 


M. Léon David. de cinquante C. 
cernant des fermes, accompagnant un 
huissier, pour relever le matériel à saisir 
de plusieurs cultivateurs exploitants de 


votre propre village, opéralion qui a rap- } 


pelé aux habitants de cette localité les 
méthodes hitlériennes dans cette région de 
résistants et de fusillés., Ces méthodes leur 
rappelaient également celles qu'on à em- 


ployées contre les mineurs lors de Jeux ! 


grève, et puisque, tout à l'heure, j'enten- 
daïs M. Capelle dire qu'on ne ferait pas 
aux mineurs ce qu'on fait actuellement 
aux paysans, je me permets de läire re- 
marquer qu'on à agi envers les mineurs 
d'une façon analogue. 


M. Daniel Serrure. C'est un délourne- 
ment de inineurs. (Rires. 


M. Léon David. En tout ça, ces gens-là 
qui voient venir chez eux des C. Hi. $S, en 
camions et cerner leurs fermes avee une 
mitraillette au poing ont hien corapris le 
sens de vos paroles, monsieur le ministre, 
lorsque vous avez dit que la politique agri- 


cole du Gouvernement ne changerait pas. | 


En ce qui concerne les producteurs 
d'huile d'olive de Provence, la situation 
est grave, les prix ont baissé par rapport 
à ceux de 191$ de 60 p. 100 et ils connais- 
sent de graves difficuités d'écoulement en 
raison d'une importation abusive ‘de 
coprah américain et de 9.000 tonnes d'huile 
d'olive d'Espagne; cette situation va 
encore s'aggraver. 


Certes, vous n'étiez pas au ministère 
lorsque ces 20.000 tonnes d'huile venues 
d'Espagne ont été importées, mais comme 
vous avez déclaré que vous poursuivriez la 
même politique que le ministre qui en esi 
l'auteur, ce reproche s'adresse aussi bien à 
vous qu'à votre prédécesseur, Cette situa- 
tion va encore S'aggraver en raison de 
l'importation de 60.000 tonnes d'huile 
d'olive de Tunisie. 


Nos camarades députés communistes des 
dépärtements du Midi ont déposé une pro- 
position de résolution indiquant les mesu- 


res à prendre. Vous en avez sans doute eu 
connaissance, 


M. le ministre. Nous n'avons pas attendu 
vos desiderata pour prendre ces mesures. 


M. Léon David. Pour les viticulteurs de 
notre région, la situation est grave égale- 
ment. Ils ont de grandes difficultés à écou- 
ler leurs récoltes et la concurrence étran- 
gère pèse lourdement sur nos régions viti- 
coles, Les chiffres officiels nous indiquent 
que 1.500.000 hectolitres de vins étrangers 
ont été importés depuis le 1° janvier 1949. 
Il y en a eu certainement davantage car. 
our les seuls mois d'août et de septem- 
re, 833.000 hectolitres de vins ont élé 
importés. 


N'est-il pas queslion actuellement, au 
surplus, d'importer de la coca-kola ? Les 
viticulteurs protestent avec indignation 
contre une telle politique. La fédération 
des coopératives des Bouches-du-Rhône 
s'adresse aux parlementaires en leur signa- 
lant le danger. 


A l'appel de la C. G. À., un grand rassem- 
blement a eu lieu à Nimes auquel ont parti- 
cipé les représentants de l'Aude, de l'H£- 
rault et de Vaucluse. 


A Narbonne, à l'appel du comité Albert 
Marcellin. plusieurs centaines de maires 
des communes viticoles voient une grève 
adrmnistrative de 48 heures, à litre d'aver- 
tissement. 


La situation des éleveurs de nos départe- 
ments est très grave. 

Ils ne peuvent résister à la concurrence 
étrangére. Ils ne peuvent vendre leurs 
porcs qu'aux environs de 100 francs le kilo, 
poids vif, et en plus de cela le Gouverne- 
ment veut imposer une patente aux éle- 
veurs de porcs. Je n'insiste pas sur le fait 
que ces importations massives ‘n'influen- 
cent pas le coût de la vie: les consomma- 
teurs urbains ne voient pas diminuer le 
prix des produits et elles ont eu surtout 
pour résultat de fournir de subtantiels hé- 
néfices aux gros négociants, aux importa- 
teurs et aux stockeurs. 


Mme le président. Monsieur baxid, je 
vous fais remarquer que vous parlez 
depuis vingt minutes. 


M. Léon David. Madame le président, l'ai 
autorisé certains de nos collègues et M. le 
ministre à m'interrompre, ce qui m'a 
retardé. 


Mme le président. temps de parois 
vous a Cté fixé. 


Voulez-vous conclure, s'il vous plait ? 


M. Léon David. Qui, si on re m'inter- 
rompt pas! (interruptions sur de nom- 
breux bancs.) 


La crise agricole se répercute dans l'in- 
dustrie en raison de la diminution des 
achats des paysans. Aussi la mévente des 
produits agricoles, causée en grande partic 
par- les irupertations, produit non seule- 
ment un abaissement du pouvoir d'achat 
des paysans, mais crée des conditions de 
chômage pour les ouvriers; par exemple, 
si les fabriques d'engrais licencient du 
personnel. 


Mais la politique d'importation de pro- 
duits industriels étrangers crée également 
le chômage par la fermeture d'usines et le 
licenciement des ouvriers, ce qui diminue 
la capacité d’achat des consommateurs, 


Je voudrais faire remarquer à M. Dulin 
que, si j'ai approuvé en ie: son inter- 
vention, je n'ai plus été d'accord avec lui 
lorsqu'il à dit que le Gouvernement de- 
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vrait faciliter l'achat de tracteurs étran- 
vers au détriment des tracteurs français. 
C'est mal défendre l'industrie de notre pay*, 
car l'on augmente la mévente des pro- 
duits agricoles en créant de nouveaux 
chômeurs dans notre pays. Si l’on ferme 
les usines de fabrications de, tracteurs, 
comme on a fermé les usines de consiruc- 
tions d'avions, les ouvriers des usines 
achèteront beaucoup moins de produits 
aux agriculteurs. Or, pour les paysans 
francais, c'est surtout le marché intérieur 
qui compte. Car, jusqu'à maintenant... 
(Interruptions.) 


Mme le président. Monsieur Tavid, je 
vous prie de conclure, Ce que vous dites, 
maintenant, est pris sur le temps de parole 
de M. Primet. 

Je vous en prie, messieurs, n’interrom- 
pas l’orateur, 


M. Léon David. Je conclus en lisant sim- 
plement un passage d'une déciaration 
fort significative. 

Le directeur du commerce extérieur al- 
lemand, lors de sa venue à Paris, dérla- 
rait aux journalistes, dans un hôtel des 
Champs-Elysées: « Aujourd'hui nous fai- 
sons 80 p. 100 de nos PE avec 
la seule Europe occidentale au lieu de 
15 p. 100 avant la guerre avec l'Europe 
entière. » 


Ce qui est grave, c’est que la plupart de 
nos importations viennent d'Amérique 
Voilà le problème. Les Américains disent 
aux Allemands: 

« Vendez à l'Europe et achetez chez 
nous. » 


Monsieur le ministre de l’agriculture, la 
situation est très grave pour nos agricul- 
teurs, vous le savez. En persistant dans 
cette politique d'abandon des intérêts des 
agriculteurs et de tout le peuple de notre 
pays, vous assumez, avec Vos collègues du 
luinistère, une grande responsabilité. 


Je doule que vous puissiez agir autre- 
ment et je vais citer, en terminant, M. Hoff- 
imann, directeur du plan Marshall; on l’a 
cité tantôt, je puis me le permettre aussi. 


M. Hoffman déclarait: « Le temps est 
venu de prendre des mesures énergiques. 
Il est maintenant trop tard pour se bor- 
ner à constater des empêchements, il faut 
les écarter, c’est notre tâche. » 


Tant que vous ne dénoriterez pas les ac 
cords iNternalionaux, tant que vous per- 
meltrez aux produits étrangers de pénétrer 
massivement dans notre pays, vous aurez 
de grandes difficultés pour redresser 
l'agriculture française. 


Nous, communistes, nous appelons les 
paysans, comme mous l'avons toujours 
fait, à s'unir avec les ouvriers pour lut- 
ter contre votre politique, en espérant 
qu'un jour, par l'union des ouvriers et 
des naysans dans une lutte commune déjà 
commencée, nous chasserons de ce Gou- 
vernement les hommes qui y mènent une 
olitique néfaste aux intérêts du pays pour 
les remplacer par des hommes qui auront 
le désir et Ja volonté de défendre la 
France et la démocratie. 


M. le ministre de l'agriculture. La démo- 
cratie populaire ! 


M. Léor David. monsieur je minis- 
tre, par un gouvernement d'union démo- 
cratique, qui, certainement, apportera au 
peuple de France beaucoup plus de satis- 
faction que vous et vos collègues. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. Je tiens À faire remar- 
quer que le débat a été organisé. 


Le président du groupe communiste 
avait demandé quarante minutes de parole 
pour les deux représentants de son 
groupe, dont dix minutes pour M. David. 
M. David a parlé vingt-cinq minutes. En 
admettant qu'il ait été interrompu pen- 
dant cinq minutes, il a pris dix bonnes 
minutes sur le temps de parole de M. Pri- 
met. 


M. Primet. Permeltez-moi de vous faire 
remarquer, madame le président, que vous 
chicanez quelques minutes à M. David 
alors que le premier orateur inscrit a parlé 
quinze minutes de plus que son temps de 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. Na- 
veau. 


M. Naveau. Monsieur le ministre, mesda- 
mes, messieurs, dans ce vaste débat de 
poiitique agricole qui s’instaure aujour- 
d'hui devant notre assemblée, le groupe 
socialiste m'a mandaté pour le représenter 
afin de préciser sa position devant les pro- 
blèmes actuels et surtout devant ceux de 
demain qui, sans être pessimiste, appa- 
raissent sombres à l'horizon. 


Je vais essayer de donner à mon inter- 
vention le maximum de clarté. En vrai 
paysan que je suis, je serai le plus bref 
possible, les classes paysannes étant hos- 
tiles aux longs discours vagues, sans pro- 
positions concrètes et par là même sans 
solutions pratiques. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Je ne m'attarderai pas sur le problème 
du sucre et de la betterave. D’autres ora- 
teurs l’ont défini avant moi avec plus de 
compétence que moi-même et cependant 
je suis convaincu que, sur ces deux ques- 
tions capitales, c’est tout le problème de 
la garantie des prix qui se trouve posé. 


Cette politique des prix garantis amène 
des commentaires variés et soulève des 
objections passionnées car, comme toute 
chose qui existe, elle a ses avantages et 
ses inconvénients, et par là même mérite 
que nous en étudions tous les aspects. 


Tout d’abord, je m'étonne de trouver, 
parmi certains qui réclament et revendi- 
quent l'application intégrale de la garantie 
des prix, ceux-là mêmes qui, par ailleurs, 
se déclarent les plus fidèles et les plus 
acharnés champions du libéralisme. 
(Applaudissements à gauche.) 


lis sont en contradiction notoire avec 
eux-mêmes car c'est incontestablement, 
que vous le vouliez ou non, une forme 
particulière du dirigisme. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Le système de la garantie des prix con- 
siste à assurer aux producteurs un prix 
de vente calculé en fonction du coût de 
revient, Il à sa raison d’être dans l’abon- 
dance comme dans la pénurie, s'il est 
bien compris de tous et appliqué avec 
loyauté. 

La création de l'office du blé en 1936 
en fut l'inauguration la plus marquante 
dans la période d'abondance, Chacun de 
nous se rappelle l’année 1935 où la ré- 
colle, très excédentaire, à amené cepen- 
dant avec elle la ruine des producteurs, 
tant les prix s'étaient effondrés et la mar- 
chandise invendable. 

Ce système s’est ensuite développé pen- 
dant la guerre, dans une période de pé- 
nurie où il était nécessaire de favoriser 
l'accroissement de la production, en don- 


nant aux producteurs une sécurité dang 
l'avenir. 


Fa l'absence de toute organisation 
tionnelle de la profession, 5 est mainte, 
nant plus que nécessaire de 
le paysan à labri des fluctuations dy 
marché voulues ‘et provoquées Souvent 
par des cartes de spéculation, 


Le système de la garantie des prix pr& 
voyait même une marge de modernisation 
devant favoriser une nouvelle extension 
de l’agriculture vers la recherche et là 
conquête des marchés étrangers. IL semblé 
que l’on ait réussi puisque, bien avant 
la date prévue, c'est-à-dire avant 1%, 
grâce au travail persévérant de nos 
paysans, on semble avoir réussi: le but 
est déjà atteint. 


IH a aussi ses détracteurs, ceux 
disent que la mission traditionnelle de 
l’agriculture est d’alimenter le pays, et 
qui s’étonnent qu'en 1950 les paysans exi 
gent la garantie des prix alors que leurg 
pères n’y ont jamais songé. 


M. Serrure. Cela est vrai! 


M. Naveau. Ils ne veulent plus courit 
le risque de l’entreprise et deviennent 
ainsi des robots; par là même les pavsang 
ne cherchent plus à augmenter leur pros 
duction et à réduire leurs prix de revient 
ceux-ci sont couverts d'avance paf 

at. 


M. Serrure. C’est tellement facile! 


M. Naveau. C'est mal connaître le pavsan 
que d'émettre un tel jugement. Mais, après 
tout, pourquoi ce qui est vrai pour l'in« 
dustrie, ne le serait-il pas pour l’agricuk 
ture ? (Applaudissements à gauche.) 


La garantie des prix doit être recherchég 
en fonction des objectifs de production à 
atteindre pour satisfaire les besoins du 
marché intérieur et les possibilités d'exe 
portation. Elle doit être appliquée lovales 
ment, mais, selon nous, elle ne doit pas 
constituer une incitation à une hausse 
systématique et indéfinie des prix qui né 
manquerait pas de se retourner en premi®# 
lieu contre les intérêts agricoles. 


En fait, la garantie des prix est souhaitéé 
par le producteur, mais il la conteste dans 
son application. La fixation des éléments 
constitutifs des prix de revient fait, chaque 
année, depuis 1936, l’objet de protesla 
lions du monde paysan. 


L'expérience nous démontre que c2s 
de revient sont parfois insaisissables, caf 
les divergences d'évaluation de rendement 
sont autant de diviseurs faisant varie: |‘3 
prix à l’unité. Un facteur — et non des 
moindres — qui a son influence sur le 
rendement est sans contestation la ciés 
mence ou l’inclémence des éléments. Ces! 
un tribut que, de tout temps, l'agricul'eur 
a payé et qui le handicape vis-à-vis des 
autres activités économiques. 


En faisant sienne cette garantie des prix; 
l'Etat s’est porté assureur en risque tal 
mités et se (rouve en contradiction avte Sà 
promesse de stäbilisation des prix et dé 
stabilité monétaire, à moins qu'il ne f4°°8 
admettre par les consommateurs us#£tr 
de produits garantis le risque des hauts 
prix résultant d'une mauvaise récolie, €t 
en contre-partie le bénéfice d'une buse 
éventuelle en période d’abondance. 
une politique qu: peut parfaitement * Fr 
tégrer dans le cadre de notre éconvmi 
intérieure. C’est notre politique, à no 
socialistes. 
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ya: :! serait illusoire de croire à ja sé- 
murité des prix Si celle-ci n était assortie 
june securité d'écoulement. D'où la né- 
de notre production agricole. 

ce sera, monsieur le ministre, ma ques- 
ton primordiale et capitale: comment 
envisagez-vous le maintien de la 
des prix garantis en face de la libéralisa- 
jon des échanges ? 

mportations et exportations sont les vé- 
“bles données de ce problème de demain. 
Lmer les premières et développer les se- 
sondes, ce n’est pas un problème français, 
gest ie but recherché par tous les pays 
du monde. 

Fn ce qui concerne les importations, 
nous savons qu'il nous sera parfois diffi- 
“e de lutter personnellement et efficace- 
ment contre la libéralisation des échanges 
woposée par l'O. E. C. E. Nous savons que 
des négociations d'accords commer- 
aux, l'mportation de denrées de pre- 
mere nécessité implique parfois l’obliga- 
ion d'accepter des produits qui viennent 
tcheusement concurrencer les nôtres. 
Was nous savons aussi que les transactions 
l'etranger laissent aux importateurs 
& tels bénéfices que nous vous mettons 
en gude contre leurs demandes exagérées 
qui nusent à l'intérêt général et nous vous 
demandons que, dans votre rôle de défen- 
seur de notre économie agricole, vous sau- 
vgardiez les véritables intérêts paysans. 
Applaudissements à gauche et au centre.) 


L'inquictude est très grande dans les 
mieux agricoles, en°ce qui concerne la 
bérnilisation des échanges. Si la suppres- 
son des frontières économiques entre les 
peuples est réconfortante pour leur cohé- 
Son réciproque, elle ne doit pas être faite 
à sens unique et condamner une partie 
de notre économie, mais intéresser toute 
léonomie en général. Elle ne doit pas 
tre faite seulement avec des pays im- 
priateurs de dentées industrielles et 
#&portateurs de denrées agricoles. 


Nous vous demandons de lier le sort de 
hote agriculture à celui de notre indus- 
ie, car si nous devons être concurrencés 
dns les pri: par des produits agricoles 
en revanche nous désirerions 
Que paysans bénéficient de l'infério- 
Te éventuelle des prix des produits in- 
0 importés et nécessaires à leur 


id 


Dans ce domaine des importations, j'ov- 

une petite parenthèse. Nous vou- 
Inonsieur Je ministre, que vous 
mlerd siez l'entrée des chevaux de travail 
boucherie, L'élevage des chevaux 
subit actuellement la concurrence 
“ &\eloppement normal du machinisme, 
5, même temps, est handicapé par 
IMporlations inconsidérées. 


Pour ce qui est des exportations et de 
Téchercie des débouchés, peut-être 
qu'il est indispensable 
nos prix de revient — j'y 
tnurai tout à l'heure — mais il es! 
lecessaire de faire le point et 
la responsabilité du paysan sur 
COùt de ja vie. 
Par rapport à 1939, le prix du blé à la 
vi est au coefficient 12,5; celui de 
, "1e. au coefficient 13. Compte tenu 
ur qui entre pour 33 
bien! dans les éléments du prix. de 
1, le lait et ses dérivés bénéficient 


Coefficient plus élevé: 20. Mais, tou- 
“T comparaison avec 1939, ces mé- 
ITÉES parviennent au stade de la 
à des cocfficients variant de 


à Ji 


jJUurs 
es de 


dus au gonflement des marges 


1e rechercher des débouchés pour 


consenties aux intermédiaires et aux nom- 
breuses taxes à la production que l'Etat 
s’octroie à chaque manipulation. I! en est 
de même de certains produits indispen- 
sables à l’agriculture, qui atteignent des 
coefficients de 20 à 40. 


Quoi qu’il en soit, il est nécessaire et 
urgent de rechercher des possibilités d’ex- 
portation, plus particulièrement pour la 
viande. Notre cheptel est reconstitué, la 
mévente existe déjà sur les bêtes de caté- 
gorie moyenne, bêtes d'élevage et bètles 
en gestation, L’engraissement des porcs est 
en plein marasme. De bons clients, pa- 
raît-il, l'Angleterre et l’Allemagne, nous 
sollicitent. . Il faut aller vite si nous ne 
voulons pas perdre ces marchés. Les né- 
gociations et les discussions dans les nom- 
breuses et différentes administrations de 
notre économie sont trop lentes. IL y a 
trop de stades et trop de freins, trop de 
passivité insouciante et trop d'obstacles 
volontaires. 


Nous voudrions plus de coordination. 
Réclamez-là sous votre autorité avec le 
concours plus étroit des professionnels. 
L'exportation de 30.000 tonnes de viande 
de porc pour l'Angleterre, échelonnée sur 
quinze mois, reste à démarrer depuis la 
conclusion de l'accord du 7 juillet der- 
nier. Nous n'avons pas l'impression que 
nos négociateurs aient suffisamment in- 
sisté, lors de la discussion des accords 
commerciaux et je la conclusion des con- 
trats à long terme à passer avec des 
voisins surindustrialisés, sur les possibi- 
lités offertes par l’agriculture française. 
En l'occurrence, nous pouvons nous de- 
mander si ces négociateurs ont bien reçu 
des instructions impératives d'affirmer 
notre position d’exportateurs de produits 
agricoles de base ou s'ils restent plus 
sensibles aux desiderata du comité des 
forges ou de la confé:’ration du patronat 
français qui fait peu de cas des intérêts 
de trois millions de cultivateurs. 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, 


permettez-moi un mot d’explication. 


Pour ce qui est de nos négociations avec 
l'Angleterre et de la réalisation de l'expor- 
tation de pores, celle-ci a été ralentie, non 
pas du tout par l'insuffisance de dyna- 
misme de nos négociateurs, mais par le 
fait que la dévaluation de la livre a mis 
nos pores à un prix trop élevé et que, de- 

uis lors, malgré notre insistance aupres 
Ses Anglais, nous n'avons pas obtenu une 
réévaiuaiion des prix sulfisante pour pou- 
voir reprendre un courant d'exportations. 
Nous espérons que cette réévaluation inter- 
viendra prochainement, mais je vous prie 
de croire, monsieur le sénateur, qu'il n'y 
a là aucune faute de la part de nos négo- 
ciateurs, qui n’ont cessé d'insister auprès 
du gouvernement anglais. Si nous n'avons 
pas eu satisfaction jusqu'ici, ce n'est en 
rien de leur faute. 


M. Naveau. J'en prends acte, Mais depuis 
il y a eu une nouvelle baisse sur le pore, 
qui permettrait de reprendre rapidement 
les négociations. 


Je ne ferai qu'effleurer le marché des 
produits Jaitiers, qui a fait devant cette 
Assemblée, le jour de la démission de 
votre prédécesseur, l'objet d'un long dé- 
bat. C'est un des marchés de base qui a 
gardé jusqu’ki des moyens de protection. 
mais ce n'est pas faire œuvre de prophète 
” de prédire qu'une crise assez sérieuse 
débutera dès le printemps prochain. 


J1 faut que notre équipement frigorifique 
soit prêt à fonctionner, et pour cela, que 
des crédits soient mis à la disposition des 
organismes de stockage pour la constitu- 


tion de stocks de sécurité. Nous ne voulons 
plas revoir la situation de 1949. où 
3.500 tonnes de beurre seulement ont été 
stockées, alors que 20.000 tonnes avaient 
élé prévues au programme, et ce, en fais 
son de ceriains désaccords entre des dé 
gear as ministériels sur les conditiong 
e stockage. Si pareille chose se reprodui- 
sait, nous vous demanderions, monsieuf 
le ministre, de dénoncer les coupables, 
car celle action néfasle aux intérêts des 
producteurs et des consommateurs s'appas 
rente aux nécessités d'importation recher« 
chées par les importateurs et pour des rai« 
sons toutes différentes. 


Dans nos possibilités d'accroissement dé 
la consommation intérieure, il faut songer 
à reprendre comme avant guerre la distri« 
bution du lait dans nos écoles. Bien en 
tendu, il ne serait pas question d'une 
affaire entre professionnels, mais d'un 
appel à toutes les bonnes volontés admis 
nistratives et familiales. 

Je veux aussi attirer votre attention su 
la nécessité de faire voter le plus rapide- 
ment possible le statut de la coopération 
et de mettre nos coopératives à l'abri des 
attaques injustifiées dont elles sont 
l’objet. 


M. Dulin. Très bien! 


M. Naveau. Lorsque rps coopératives 
sont le normal de l'activité 
des exploitations agricoles — achat et 
vente en commun, trans{prmation, stoc- 
kage, utilisation de matériel — l'impôt ne 
doit point les toucher. Nous admettons 
D > en soit différemment lorsqu'il s’agit 

e fausses coopératives eflectuant des opé- 
rations plus commerciales qu'agricoles où 
qui n'ont que peu ou pas de rapport avec 
l'agriculture. Mais il est temps de faire une 
discrimination entre ces coopératives, cat 
leurs ennemis les englobent toutes dans 
leurs attaques. 


Nos coopératives laitières sout directe- 
ment menacées. Si mes renseignemeits 
sont exacts, le trust industriel laitier vient 
de décider l'ouverture des hostilités. Par 
une cotisation volontaire de six millimes 
par litre de lait travaillé, une caisse est 
constituée dont le but est d'alimenter 
propagande anticoopérative. Et quelle pro« 
pagande! La distribution de calendriers 
portant, sur chaque feuillet mensuel, un 
| des articles de la loi du 5 août 1920 avec, 
en relief, une formule de Staline avant nn 
quelconque rapprochement avec l'article 
et voulant ainsi faire croire aux pa 
je ou sais quelle emprise kolkhosienne sur 
leur indépendance. 


Nous sommes très altachés au dévelop- 
pement de la coopération agricole. Nous 
voyons en elle un moyen d'éducation so- 
ciale et technique, de production, un fac 
|, teur de progrès humain et aussi un ins- 

trument d'émancipation économique pouf 
les petits exploitants. Nous nous réjouis- 
sons de son développemennt actuel, mais 
il est encore insuffisant. La libération des 
échanges, que nous souhaitons progres« 
sive, ne pourra être profitable à tout pro 
ducteur et consommateur que si est éta- 
blie une limite aux prétentions des oligar- 
chies économiqnes. Cette barrière la 
spéculation nationale et internationale, 
praectrice des intérêts vitaux des masses 
rurales et ouvrières, ne peut être fournie 
que par la coopération. 


S'il est bien entendu que celle-ci ne peut 
résulter d’une intervention autoritaire, 
mais doit émaner des aspirations des inté- 
ressés, rien n'empêche de la présenter 
eous forme de centre d'intérêt en vue de 
susciter le maximum d'initiative en sa 
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faveur. Il nous paraît donc urgent d'orien- 
. ter le monde agricole vers une coopération 
volontaire et large. 

Une loi antitrust nous est annoncée pour 
limiter les méfaits de cette concentration 
capitaliste excessive dont les exploitations 
agricoles dispersées dans l’espace pour- 
raient être les premières victimes. Nous y 
souscrivons bien volontiers dans le but 
d'obtenir le plus juste prix à la consomma- 
tion et d'encourager les communautés d'in- 
térêts entre les coopératives de production 
et de consommation. 


Quant à l'abaissement de nos prix de 
revient, il est en fonction de la modernisa- 
tion de nos exploitations et d'une parité 
convenable entre les prix agricoles et les 
prix industriels. 

Développement de la modernisation de 
notre agriculture: après un bon démar- 
rage, nous péchons inaintenant par man- 
que de confiance et de sécurité. La con- 
sommation des engrais diminue. La mé- 
vente du matériel agricole s'aggrave alors 
que les besoins non satisfaits restent 
énormes. Les difficultés de trésorerie ne 
cessent d'augmenter, même dans des ré- 
gions que l’on peut considérer cette année 
comme privilégiées, par les rendements 
obtenus. 


Je suivrai à cet effet les résuiats don- 
nés par la caisse agricole du Nord: de jan- 
vier à noverabre 1949, les dépôts aux 
comptes courants out eu comme indice 
1,6, les prêts à court terme ont eu cornme 
indice 10,60, soit un accroissement consi- 
dérable du crédit à court terme, mais 
parallèlement une réduction- sensible du 
prêt à moyen et à long terme, ce qui carac- 
térise bien l'inquiétude des milieux agri- 
coles quant à l'avenir de leur production 
et leurs réticences devant les investisse- 
ments. 


Nous m ttrons aussi l'accent, monsieur 
le ministre, sur l'urgence et la nécessité 
d'augmenter le montant du plafond des 
avances consenties par le Trésor à la 


caisse nationale de crédit agricole pour | 


permettre les prêts aux jeunes agriculteurs 
pour leur installation. 


Depuis le vote de la loi du 24 mai 1946, 
son application a entrainé un total de 
5.500 millions. Depuis plusieurs mois, tous 
les crédits éont absorhés, et de nombreuses 
demandes s'accumulent dans les caisses 
locales et régionales, 


De nombreux jeunes gens attendent pour 
fonder un foyer et s'installer. 


Hélas! désabusés, ils deviennent des 
candidats faciles au développement de 
l'exode rural. 


est indispensable, monsieur le minis- 
tre, d'assurer la relève dans nos exploita- 
tions. 


Il est nécessaire aussi de développer la 
pénétration du progrès technique dans les 
exploitations agricoles. 


Si les pays du Nord, Pays-Bas et Dane- 
gnark, éont souvent cités en exeruple pour 
leurs rendements élevés et leurs faibles 
prix de revient, il faut en rechercher la 
cause dans le développement de l’ensei- 

nement rural et de ja vuigarisation des 
echniques modernes. 


Dans ces pays, vous trouverez un conseil- 
ler agricole pour 204 exportations culti 
vant 1.830 hectares. Un élève dans une 
d'agriculture pour sept cultivateur 
exp. qoitant ensemble 40 hectares. 

A Paul, 

hi fat't souligner ici la grande misère de 
notre e“’scignement agricole e: de notre 


vulgarisation, non pe la qualité des ca- 
dres, qui est exemplaire, mais par les piè- 
tres eflectifs mis à ja disposition de notre 
agriculture, 

par 


Nous n'avon, qu’un vulgarisateur 
10.000 exploitations, dix fois moins qu’en 
Angleterre, qui n’a pas la réputation d’un 
pays agricole, trente fois moins qu’au Da- 
nernark. Or, la diffusion des techniques 
modernes est la condition fondamental 
du progrès dans l’agriculture. 


Développez donc, monsieur le ministre, 
le nombre des correspondants et des con- 
scillers agricoles à la aisposition des direc- 
teurs des services agricoles et donnez-leur 
les moyens matériels nécessaires à leur 
activité, 


Je ne voudrais pas parler des services 
agricoles départementaux, vos services ex- 
térieurs les plus importants, monsieur le 
ministre, par les contacts permanents, gé- 
nérateurs d’une action féconde qu'ils exer- 


rappeler les promesses faites, voici plu- 
sieurs mois, de procéder au reclassement 
des corps des ingénieurs et des directeurs 
des services agricoles. 


Nous vous demandons d'appliquer tous 
vos efforts pour faire aboutir le projet de 
statut accepté par votre collègue M. Biondi, 
réparation d’une injuetice à l'égard de 
fonctionnaires qui sont un exemple de dé- 
vouerment, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. 

Sans reprendre le terme de « déplora- 
ble » que notre collègue M. Brousse em- 
ploie pour signaler j'état de notre éco- 
nomie nationale, je dis que cette situation 
est extrèmement sérieuse et qu'elle doit 
retenir toute notre attention, car la ri- 
chesse et l'indépendance de la France dé- 
peer de la prospérité de son agricul- 
ure. (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Mme le président. Ia parole est à NM. 
Louis André, 


M. Louis André, Mesdames messieurs, 
ceux de nos collègues qui ont pris l'ini- 
tiative de ce qui promet d'être un vaste 
débat agricole, ont eu certainement pour 
but d'attirer l’attention du Gouvernement 
et d'alerter l'oninion , du Parlement et 
l'opinion publique sur la situation dra- 
matique de l’agriculture française en cette 
fin de campagne 1949. 


Les causes des embarras financiers 
actuels des agriculteurs français sont mul- 
tiples. Elles ont fait ou feront encore 
l'objet des interventions d'autres orateurs. 


Je me bornerai donc seulement à en 
rappeler quelques-unes: les charges fis- 
cales, les charges sociales, des salaires 
que la production agricole ne permet pas 
de rémunérer, l'augmentation des prix de 
la plupart des articles que nous sommes 
forcés d'acheter, en premier lieu de ceux 
fournis par l'Etat: l'essence, le charbon, 
lcs transports, des crédits difficiles à obte- 
nir, les formalités, les complications 
administratives, enfin et surtout la baisse 
des produits à la ferme. 


Cette baisse, pour les produits animaux 
qui nous intéressent en ce moment, 
atteint jusqu'à plus de 50 p. 100. 


Mon intervention a pour but, après vous 
avoir exposé très brièvement la situation 
de l'étevage français, d’ndiquer au Gou- 
vernement. les mesures que nous préco- 
risons pour essayer de sortir du marasme 
actuel, celles de nos productions qui re- 


présentent, tant au point de vue agricole 


cent sur la grande masse paysanne, sans 


qu'induelriel, la 
çaise en valeur. 


En effet, la valeur de la proaction fran. 
çaise de viande, seulement, à la sortie de 
l'explotation, pouvait être estimée en 198 
entre 450 et 200 milliards de francs. 


Malgré la baisse de ces derniers moi 
comple tenu de l'augmentation de 
duction, elle doit être, pour 1949, de l'on 
dre de 400 milliards. 


Cette production intéresse la très grande 
majorité des agriculteurs français mi 
tous, sur une échelle plus où moins y 
portante, fournissent le marché du bé 
où le marché de la viande. 3 


Une crise sur cette production à né. 
sairement des répercussions très impor. 
tantes sur l’état des trésoreries paysanne 
et ne peut pas être ressentie profond. 
roent par les secteurs commerciaux et 
dustriels de l’économie française, 


.La situation actuelle de cette prodw. 
tion est d'autant plus grave que le Gox 
vernement, par l'intermédiaire de ses pe. 
présentants accrédités techniques auprés 
des agriculteurs, a depuis la libération eo. 
couragé la production animale. 


. Malgré de nombreuses mesures 
droites, imaginées par les différents me 
nistres du ravitaillement. (Très bien! sur 
Dlusieurs bancs), les agriculteurs ont 
réussi à reconstituer le troupeau français, 


Les auteurs du plan Monnet n'avait 
pas pu négliger cette production, ik 
avaient estimé que la France, merveilleu 
sement placée au point de vue du climat, 
de ia qualité de ses sols, possédant de 
races de bétails améliorées et des pra: 
ciens particulièrement compétent, devait 
augmenter sa production animale et la 
faire passer d'environ 1.700.000 tonnes 
rqu'elle produisait en 1938 à environ 2 mi- 
ltons 300.000 tonnes de viande en 1950 


Dans cette production comme dans 
sieurs autres, les cultivateurs français ont 
devancé les objectifs de production 
plan Monnet. 


première industrie fr 


Dressé il y a trois ans, il avait déchré 
que la viande était la première denrét 
agricole pouvant être exportée et recom 
mandait le développement de cette pr 
duction et de celle du lait, même au dé 
triment des autres productions agricoles. 


Le plan Monnet, comme la plupart de 
précédents de cette sorte, était le ref 
des préoccupations actuelles; et, à Ce m0 
rent, la pénurie de viande sur les gré 
marchés français et, en particulier, sur À 
marché officiel de Paris, causait de gravé 
soucis aux différents ministres du raw 
taillement. En quelques années, sur À 
marché de la viande, l'abondance à 
placé la pénurie. Le temps qui m'est 2 
parti ne me permet malheureusement p# 
de développer devant vous les raisons 4 
ce changement rapide de situation. 


Les auteurs du plan Monnet, se Dés! 
sur la consommation de viande de cee 
époque et sur des données peut-être 
inexactes, avait envisagé une augmenté 
tion très importante de la consommalitt 
intérieure qui ne s’est pas produite. 


Cette augmentation n’a pas eu lieu po 
plusieurs raisons: une plus grande < 
sité des produits mjs à la 
consommateurs, la reprise de la pêche ÿ 
mer, l'amélioration de la qualité du Ie 
aussi, mais c'est une question polrt 

ui sort du cadre que je me Suis : fa 
l'insuffisance du pouvoir d'achat dont 


déjà été fait mention. 
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une sécheresse exceptionnelle à obligé, 
set été, une quantité d'agriculteurs à se 
ubarrasser d'une grande partie de leur 
bétail. 
cet afflux de marchandises sur un mar- 
ché qui, pour les raisons que j'ai énumé- 
res, n'élait pas en passe de se gonfler 
«4 d'absorber les contingents accrus de 
vande offerte, eut comme résultat un 
effondrement des cours. 


Un gouvernement soucieux de la ré 2 
rité agricole et de l’appravisionnement des 
Francais aurait pris des mesures immé- 
diates. 

Trois mesures auraient dû être prises. 


la première est la congélation récla- 
mie pour le bœuf; elle à été longuement 
discutée entre les services du ministère 
de l'agriculture et ceux du ministère des 
finances. | 

Le conseil des ministres à pris, enfin, 
une décision le 19 août, mais les réticen- 
cs et les entraves apportées par les ser- 
vies du ministère des finances ont re- 
l'application de cette décision jus- 
qu'en novembre dernier. 


Résultat: il n’y a en France au 20 dé- 
cmbre que 1.600 tonnes de bœuf congelé, 
au lieu des 10.000 tonnes prévues par le 
prenons au titre de la première 
tranche. 


La deuxième mesure qui aurait pu amé- 
liorer les conditions du marché intérieur 
él encore du ressort de M, le ministre des 
finances, 


Elle se rattache à une proposition votée 
récemment dans cette enceinte demandant 
au Gouvernement de desserrer j'étreinte 
qui paralyse le crédit. 


L'afflux des porcs, notamment, s’est 
heurté aux difficultés d’achat de l’indus- 
lie de Ja salaison qui, pour des raisons 
de trésorerie, n’a pu stocker, dans les 
Inois de mévente aiguë les grosses quan- 
ités qu'elle aurait souhaïté prélever sur 
marché. 


Fn dernier lieu les mesures de régle- 
mentation des prix arrêtées en 1948, amé- 
lagées en janvier 1949, ont été mainte- 
nues jusqu'à ces derniers jours pour le 
bœuf et le veau, 


Un aménagement partiel vient seule- 
ment, mais le maintien de Ja taxation a eu 
itontestablement pour eflet de freiner 
ï baisse au détail, en permettant aux 
bouchers de s'accrocher à des prix limites 
jagurée insuffisants, mais devenus sou- 
\ent avantageux pour eux, compte tenu 
des nouveaux prix du bétail. 


Sur ces trois points la responsabilité 
Suivernementale est incontestable et un 
lciressement doit être effectué d'urgence, 
ln lenant compte de la nécessité du mar- 
intérieur, l’exportation est pour notre 
flevige une nécessité vitale. Elle en est 
“2 aussi pour l'économie française tout 
fière, si nous voulons continuer à im- 


porter des matières premières qui nous 
sont indispensables le jour où l'aide 
Marshall aura cessé. 


_ Les Pays-Bas et le Danemark ont pu, 
“Stoir une politique d'exportation de 
‘pad ct de produits animaux, grâce à. 
de compensation adapté à leur 
onomie qui garantit la régularité de 
urs ventes et leur permet de s'engager 
4 terme avec des acheteurs aussi 
borlints. que la Grande-Bretagne. 


4e aussi se pose, monsieur le ministre, 
uestion de savoir quelle est Ja poli- 


tique d'exportation que yous entendez 
pratiquer pour la viande. 


Deux formules se présentent à nous: la 
remière consiste à prendre rang parmi 
es fournisseurs de certains marchés étran- 
gers, celui de la Grande-Bretagne, par 
exemple, et assurer d’une façon régulière 
et. continue les livraisons auxquelles nous 
nous serons engagés. 


Nous devons alors prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire face à 
toutes les obligations sur lesquelles nous 
nous serons mis daccord: régularité des 
livraisons, mesures financières intérieures 
indispensables, respect des conditions sa- 
nitaires, etc. 


La seconde formule, beaucoup plus élas- 
tique, mais bien moins efficace, qui a déjà 
été essayée l’année dernière, pour les 
pommes de terre et avec le résultat que 
nous connaissons, consiste à attendre que 
des excédents apparaissent sur le mar- 
ché intérieur pour prospecter les marchés 
étrangers. 


Cette seconde formule n’a donné jus- 
qu'ici que des déboires, en ce qui con- 
cerne le marché britannique notamment. 
Nous devons accepter les risques, mini- 
mes du reste, que comporte la première 
de ces deux formules. La Grande-Bretagne, 
sur le marché mondial de la viande est, 
avec l’Allemagne, l'acheteur le plus im- 
portant, 


La période est favorable pour conclure 
rapidement un accord, Des porte-parole 
autorisés nous ont fait savoir qu'ils étaient 
prêts à nous acheter de la viande de porc 
et de la viande de bœuf. Les conditions 
sanitaires exigées peuvent être facilement 
remplies. | 


Comme vous ‘l'avez dit tout à l'heure, 
nous devrons obtenir du gouvernement 
britannique un accord sur les prix rectifiés 
en fonction de la dévaluation de septem- 
bre. Les pourparlers engagés l’été dernier 
et interrompus viennent d’être repris dans 
une atmosphère favorable en raison de 
l'expiration des accords passés par le 
Royaume-Uni avec d’autres fournisseurs. 
Dans ces pourparlers, il serait désirable 
qu’à côté des fonctionnaires, dont je tiens 
à souligner ici la compétence, siègent des 
professionnels spécialistes de l'exportation 
des viandes. Les accords seraient passés 
entre gouvernements, mais l'exécution des 
opérations serait assurée par des organis- 
mes privés: négociants on coopératives, 
sous le contrôle de J'Etat et des organisa- 
tions professionnelles. 


Condition indispensable : ce contrô:e de- 
vrait être léger, peu coûteux et ne devrait 
pas être là cause de retard dans les opé- 
rations. L'initiative privée devrait jouer 
au maximum, le rôle de l'Etat consistant 
exclusivement à empêcher ies abus de 
toutes sortes, à vérifier et à faciliter Ja 
bonne exécution des contrats et, pour cela, 
à envisager les dispositions intérieures qui 
permettront à Ja production et au com- 
merce de réaliser ces transactions, 


Ji ne sera peut-être pas possible dès cette 
année de souscrire des contrats très im- 

ortants, surtout en viande de bœuf. Il est 
indispensable, cependani, à mon avis, que 
la position d’exportateur soit prise par la 
France immédiatement sur le marché bri- 
tannique. 


Le marché allemand qui, lui aussi, à 
nos portes, peut nous procurer des débou- 
chés intéressants, ne se présente pas exac- 
tement comme le marché britannique. 


Alors que celui-ci est entièrement dirigé et 
entre les mains du gouvernement de Sa 
Majesté, avec des prix fixés ne varietur, le 
gouvernement allemand procède par des 
appels d'offres, mais laisse à ses importa- 
teurs individuels une certaine liberté d’ac- 
tion. Un certain nombre de licences, vous 
le savez, monsieur le ministre, viennent 
d’être accordées ces jours-ci, se montant à 
environ 3.000 têtes de gros bovins ou leur 
équivalent en viande, à réaliser pendant 
les mois de janvier, février et mars pro- 
chains. 


Des conversations commerciales franco- 
allemandes se sont ouvertes récemment à 
Paris. Les Allemands sont acheteurs de 
gros tonnage de viande. La conclusion 
d'une telle affaire supposerait, sur le plan 
industriel, des concessions qui inquiètent 
certains milieux industriels, patronaux et 
ouvriers. 

La défense des intérêts des industriels 
en cause est parfaitement légitime, mais 
elle ne doit pas faire oublier que l’expor- 
lation est maiñtenant, pour notre élevage, 
une nécessité vitale; que la sauvegarde de 
la production porcine et bovine, par la va- 
leur qu'elle ne — la première en 
France — par la portée sociale et écono- 
mique de la prospérité dans toutes nos ré« 
gions de polyculture et de production ani- 
male est au moins autant, et probable- 
ment plus intéressante pour le pays que Ja 
protection trop stricte d’une autre branche 
de l’économie francaise. 


Alors que mes conclusions aboutissent, 
pour le marché britannique, à prendre une 
position formelle d’exportateur, quelle que 
soit la situation du marché intérieur, les 
exportations vers l’Allemagne pourraient 
prendre la forme d’un soulagement du 
rage français en cas d’excédent pesant 
sur iul. 


Des exportations ont été faites vers Ja 
Belgique. Ces exportations, existant avant 
la guerre, pourra'ent continuer, à l’avenir 
comme par le passé, ainsi que d’autres, 
assez limitées du reste, vers la Suisse, Ces 
courants commerciaux traditionnels doi- 
vent être maintenus. 


Pour conclure, un effort doit être fait 
vis-à-vis de Ja Grande-Bretagne pour pren- 
dre rang parmi les fournisseurs de viande 
de ce client si important, Le marché alle 
mand doit également être prospecté afin 
de pouvoir y envoyer une partie de notre 
viande en excédent sur le marché français, 
Le Gouvernement se doit donc d’'encoura- 
ger par tous les moyens l'écoulement à 
l'étranger de nos viandes. IL restaurera 
ainsi la prospérité de la branche la plus 
importante de la production française et il 
donnera à l’agriculture de notre pays les 
possibilités de devenir et de rester dans 
l'économie nationale la première cliente de 
l’industrie française. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


Mme le président. Ainsi qu'il à été pré- 
cédemment décidé, la discussidh est sus- 
pendue; elle sera reprise au cours de là 
prochaine séance. 


DEPOT D'UN 


Mme le président. J'ai reçu de M. Kalbun 
avis présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 


AVIS 


| 
| | 
Île | 
8 
| 
| 
| 
ide 
ui, 
Ie 
(ail 
dé. 
| 
QUs 
| 
| 
(le | 
alae | | 
sur 
ont 
ais, 
jent | 
is | 
leu- 
at, | 
des 
rati- 
vait 
t 
anes 
mil 
plis 
on 
claré 
nrée | 
Com: 
prie 
dé 
oles, 
reflet 
gros 
ur 
raves 
ravi | 
r le | | 
rem | 
| | 
| | 
cette | 
| | 
enté- 
ation | | 
ou? | 
| 
des 
je 
tique 
race, 
| 


€ 


2818 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 27 DECEMBRE 1949 


du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. (N°: 816 et 870, année 41949.) 


L'avis sera imprimé sous le n* 933 et 
distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrait 
être l'ordre du jour de notre prochaine 
séance publique, demain, mercredi 28 dé- 
cembre, à quinze heures et demie: 


Vote du projet de doi, adopté par l’As- 
semblée nationale, modifiant l’article 121 
de la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime, (N°: 834 et 885, année 
4949, — M. Razac, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'ü n'y ait pas débat.) 


Discussion de la proposition de loi, ado 
ce per l'Assemblée nationale, tendant à la 
modification et à la codification des textes 


relatifs aux (Nos 856 et 
918, année 1949, — M, Georges Pernot, 
rapporteur.) 


Suite de la discussion des questions 
erales avec débat suivantes{ 


L — M. Jacques Debû-Bridel expose à 
M. le président du conseil: 


Que le retour à la liberté de la vente 
du sucre serait accompagné, d'après des 
renseignements dignes de foi, d’une 
hausse importante du prix de cette denrée 
de première nécessité (15 francs au kil 
gramme) ; 


Et lui demande comment il entend con- 
oiier cette politique de hausse continue 
du prix des denrées alimentaires avec 
du blocage des traitements et des 
salaires, 


Il lui demande également quelles mesu- 
zes il entend prendre pour remédier à la 
diminution constante du pouvoir d'achat 
des salaires et traitements. 


I. — M. Capelle demande à M, le minis- 
tre d: l’agriculture pourquoi le prix de la 
betterave n’a pas été fixé en application 
du décret du 30 avril 1946, le chiffre de 
4.500 francs la tonne à 8,5 de densité prou- 
vant que le principe même du prix de re- 
vient n'a pas été respecté. 


HI. — M. Martial Brousse expose à M. le 
miuistre de l’agriculture : 


Que Ja situation économique de l’en- 
semble de l’agriculture française ne fait 
que s'aggraver depuis qu’en 1948 la baisse 

produits agricoles et même leur mé- 
vente, a mis dans une situation économi- 
que déplorable la plupart des exploitations 
agricoles françaises, et cela d'autant plus 
ue les frais de production se maintien- 
nent à un niveau très élevés , | 


Lui demande quelles ont été les mesu- 
res prises par le Gouvernement et :es me- 
sures qu il envisage de prendre en vue: 


1° D'assurer à la production agricole des 
prix de vente couvrant les frais de cette 
roduction et permettant une rémunéra- 


lon rormale du travail paysan; 

2° D'améliorer les conditions de la vie 
rurale, notamment dans les régions défa- 
vorisées ; 


3° De réduire les prix de revient, no- 
tamment par la diminution des frais de 
roduction, par l’augmentation des rende- 
ents et l'accroissement de la productivité 
du ne des exploitants et des ouvriers 
coles; 


4s Dé limiter les importations aux be- 
soins réels, développer systématiquement 
les exportations et les organiser sur un 
plan rationnel et réaliste par la conclusion 
rapide de traités commerciaux; 


5° Enfin, d'obtenir une production suffi- 
sante pour atteindre les objectifs fixés par 
le plan quadriennal concernant les expor- 
tations de produits agricoles qui dotvent 
contribuer à équilibrer notre balance gé- 
nérale des comptes en 1953. 


IV. — M. Dulin demande à M. le ministre 
de l’agriculture : 

19 Si le Gouvernement entend pour- 
suivre la politique de garanties des prix 
agricoles et de quelle manière fl compte 
tenir les engagements solennellement af- 


2° Quels sont les engagements pris, sur 
le plan agricole, dans le cadre de l'organi- 
sation économique européenne ; 


3° Quels moyens il pour pro- 
mouvoir l'équipement de l’agriculture, 
seul susceptible d'abaisser les prix de re- 
vient, au moment où il s'engage dans une 
politique de libération des échanges. 


Discussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur les opérations électorales 
des établissements français de l'Océanie 
(élection de M. Lassalle-Sere, en remplace- 
ment de M. Quesnot, décédé. — M. Lieu- 
taud, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à refuser de la décision 
votée par l'Assemblée algérienne au cours 
de sa session ordinaire de février-mars 
1949, abaïissant d'un degré, à titre provi- 
soire et au maximum jusqu’au 31 décem- 
bre 1949, le degré minimum des vins de 
coupage destinés à la consommation lo- 
cale. (N°5 815 et S87, année 1949, — M. Sar- 
lien, rapporteur.) 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Monichon et Restat, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures consécutives aux incendies de 
forêts des landes de Gascogne pour assurer 
l'exploitation rapide et l'écoulement des 
bois incendiés: à prendre toutes disposi- 
tions pour protéger efficacement ces ré- 
gions dans l'avenir et assurer la reconsti- 
tution de la ïorêt afl: d'éviter l'exode 
des du plateau de Gascogne. 
(Nos 763 et 889, année 1949, — M. Restat, 
rapporteur.) 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Bordeneuve, Restat et des 
membres du groupe du rassèmblement des 
gauches républicaines et de la gauche dé- 
mocratique et apparentés, tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide, de 
toute urgence, aux populations sinistrées 
par les incendies des landes de Gascogne, 
ainsi qu'à assurer la protection de ces 
régions par la dotation d'un important ma- 
tériel de lutte contre l'incendie. (N°s 761, 
année 1949. — M. Verdeille, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.se 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinqg minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
GH, DE Ba MORANDIÈRE, 


Erratum 


au compte rendu extenso de la 
du 22 décembre 1849," 


(Journal officiel du 23 décembre 14; 


Pa e 2778, 2° colonne, 25, dépôt de 1» 
positions de résolution, 6° 
Au lieu de: « ... portant ‘organisa, 
des études médicales... », 
Lire: « ... relatif aux études mg 
cales. » 


| 


QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 27 DECEMBRE 1949 


Application des articles 84 à 86 du rt 
ment, ainsi COnçus: 

« Art, 84. = Tout sénaleur qui désire pose 
une question orale au Gouvernement en rend 
le texte au président du Conseil de la Rén 
blique, qui le communique au Gouvernemeni 

« Les questions orales doivent être somma 
rement rédigées et ne. contenir aucune imp 
tation d'ordre personnel à l'égard de te 
nommément désignés; sous réserve de ce q 
est dit à l'article 87 ci-dessous, elle ne va 
vent étre posées que par un seul sénateur 

«a Les questions orales sont inserites sur 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dé 


« Art, 85. — Le Conseil de la Répubig 
réserve chaque mois une séance pour les qu 
tions orales posées par application de l'an 
cle 84. En outre, cing d'entre elles sont 
crites, d'office, et dans l'ordre de leur insert 
tion au rôle, en tête de l'ordre du jowr 4 
chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du 
d'une séance que les questions déposées M 
jours au moins avanê cette séance, 

* Art. 86, — Le président appelle les qu 
tions dansl ‘ordre de leur inscription au 
Après en avoir rappelé les termes, il dom 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de M 
collègues désigné par. lui pour le suppl 
peut seul répondre au ministre; il doit Wu 
trictements ses explications œu cadre fut M 
le texte de sa question: ces exrplicalions 
peuvent excéder cing minutes. 

« Si l’auteur de la question ou son suppl 
est absent lorsqu'elle est appelée en Sa 

ublique, la question est reportée d'offie 

suite du rôle. ! 

« Si le v_.inistre intéressé est absent, la 
tion est reportée à l'ordre du jour de li pa 
prochaine séance au cours de laqurke 
être appelées des questions orales ». 


99. — 27 décembre 199, — M. Pierre Pi 
expose à M. le ministre de la défense mi 
naje que la populalion de Meudon (quir® 
d’Arthelon) se trouve du fait du brut ®% 
moteurs du centre d'essai de Chalais Mu 
dans une situation pénible, la muncpt” 
les services médico-sociaux et les ST, 
scolaires se plaignent à juste titre des ® 
cultés nombreuses qu'ils rencontren!; 


(section air) pou 


par son département à 


transfert de ces installations 
roche où un centre d'essai ne Pr, 
sucun des inconvénients signalés pus 7 
a été récemment créé. 


100. — M. Léo Hamon signale à M: » 
nistre de l'intérieur qu'un 
rendu à la mémoire du musulman 
Aïssa combattrait utilement 
cheuse faite dans certains articles ticuié 
naux, des méfaits de quelques nord-# ses 
afin que les Français 
connaître en Imême temps que su 
lances de tels de leurs compatrioies es 
mans, un exemple, après beaucoup - 
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wi demande comment il compte faire con- 
maitre, autant qu'il est souhailable, le saerl- 
héroïque de ce musulman, mort victime 
éu devoir sur s0n lieu de travail, 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 27 DECEMBRE 10:9 


ment ainsi CONÇUS: 


: Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en 
remet Le texte au président du Conseil de 
h République, qui le communique au Gou- 
vernernent. 

|. Les questions écrites doivent être som- 
murement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à Végard de 
nommément désignés: elle n2 peuvent 
üre posées que par un seul sénateur et à un 
geul ministre. » 

« 4rt, 83. — Les questions écrites sont 
publiées à la suite du compte rendu in 
stenso: dans le mois qui suit cette publi- 
cation, Les réponses des ministres doivent 
sgdement y être publiées. 

Les ministres ont toutefois la faculté 
& declarer par écrit que l'intérêt public 
leur interdit de répondre ou, à titre excep- 
tionnel, qu'ils réclament un délai rh A 
taire pour rassembler les éléments de leur 
ce delai supplémentaire ne peut 
excéder un Mois. 

Toute question écrite à laquèlle n'a 
pes été répondu dans les délais prévus ci- 
dessus est convertie en question orale si 
son auteur le demande, Elle prend rang eu 
tôle des questions orales à la date de cette 
ésmande de conversion, » 


feponse 


liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 

qui suit leur publication. 

Application du règlement du Conseil de la 


nn ! ne 


Présidence du conseil. 


Jules Gasser; 601 Jacques Debû- 
bide], Geoffroy de Montalembert, 


Agriculture. 


Robert Le Guyon; {103 Maurice 
1150 Bénigne Fournier. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


_Vs 92) Raymond Dronne; 973 Gaston Cha- 
971 Fernand Verdeille. 


Défense nationale. 
Jules Pouget. 


Education nationale. 


Pierre de La Gontrie; 982 Charles 
1128 Pierre Loison. 


Finances et affaires économiques. 
231 Jacques Destrée; 52 Bernard Lafay; 
iarles-Cros; 840 André Dulin; 4158 René 
Marcel Léger; 28 Max Mathieu; 
“ Henri Rochereau; %S Jean-Yves Chapa- 
22; SN Pierre Vitter:; 429 Pierre de La Gon- 
#1 Léon Jozeau-Marigné: 453 Luce Du- 
490 Charles-Cros ; 497 Jean Saint- 
Michel Debré: 593 Pierre Boudet; 
616 René Depreux; 619 
de Félice; 652 Arthur Marchant; 682 
Pic; 693 André Litaise; 694 Maurice 
Paul Robert; 721 Jacques Gadoin; 
4 Perre Couinaud; 797 Paul Baratgin; 79% 


Memadou Dia: 854 René Coty; 84 Henri Ro- 
chereau; 843 Jacques Gadoin; 889 Pierre Bou- 
det; 899 Pierre Houdet: 891 Jacques Gadoin; 
8% Alex Roubert; 899 Gabriei Tellier; 903 
Claudius Delorme; 933 Albert Denvers: 955 
Jean Saint-Cyr; 988 René Cassagne ; 989 Robert 
Chevalier ; 991 Roger Duchet ; 996 Yves 
Jaouen; André Lassagne; 4001 Arthur 
Marchant; 1008 Paul Piales; 1016 Maurice 
Waïker; 1082 Paul Baratgin; 4983 Luc Durand- 
Reville; 1085 Georges Pernot; 1104 Jean Bia- 
tarana; 1106 René Coty; 14107 Jean Geoffroy; 
1109 André Lassagne: 1112 Alfred Westphal; 
1129 Jean Bène: 1130 René Coty; 1131 Jacques 
Debüû-Bridel; 1132 Jules Pouget; 1133 Henri 
Varlot; 141434 Henri Varlot: 4135 Henri Varlot: 
4136 Joseph Voyant; 1152 René Coty: 1153 
Michel de Pontbriand; 1154 Etienne Lestat. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Nes 992 Luc 


Durand-Reville; 1114 
Diethelra, 


André 


FINANCES 
No 4:55 Michel de Pontbriand. 


France d'outre-mer. 

N°s 4117 Raphaël Saller; 1148 Raphaël Sal- 
ler; 11437 Mamadou Dis; 4138 Luc Durand- 
Reville, 

Intérieur. 


Ne 41031 Auguste Pinton. 


Justice. 

Nos {934 Abel-Durand: 1095 Camille 

1139 Jacques Delalande. 
Reconstruction et urbanisme. 

Nos 1100 Jean Bertaud; 1121 Pierre Boudei; 
4134 Joseph-Marie Leccia; 1169 Marie-Hélène 
Cardot; 1161 Pierre Marcilhacy. 

Santé publique et nopulation. 
Nos 41055 Hippolyte Masson; 4097 Edgar 


Tailhades; 1122 Joseph-Marie Leccia:; 1142 Jac- 
ques Delalande; 1143 Joseph Pinvidie, 


Travail et sécurité sociale. 


Nes 4116 Jacques Delalande;. 1119 Marcel 
Léger. 


AGRICULTURE 


1292. — 27 décembre 1949. — M. Omer 
Capelle #xpose à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu'avant 41939, un cultivateur pouvait 
librement tuer et débiter des porcs, tout 
comme un chereutier, en payant une taxe 
aux contributions indirectes, et demande à 
uelles formalités ce cultivateur doit aujour- 
hui se soumettre pour recommencer cette 
pratique, en particulier s’il doit payer patente 
(ce qui ne lui est pas nécessaire pour vendre 
ses autres produits) et s'il doit être auto- 
risé spécialement par Je maire de sa com- 
muue, 


DEFENSE NATIONALE 


1293. -- 27 décembre 1949, — M. dean-ÆEric 
Bousch demandi: à M. le ministre de la de- 
fense nationale !:: raisons pour lesquelles les 
militaires, officiers et sous-officiers de tous 
grades, à solde mensuelle, en garnison dans 
les trois départements: Bes-Rhin, Haut-Rhin 
et Moselle et se trouvant de par leurs fonc- 
tions en relation constante avec les autorités 


et la population eivile, ne perçoivent pas 
l'indemnité de difficultés administratives 
allouée jusqu'à ce jour aux fonctionnaires 


civils en fonction dans ces terriloires. 


EDUCATION NATIONALE 


1294. — 27 décembre 1939. — M. Camille 
Métine #xpo0s° à M. le ministre de l'éducation 
nationate, qu'un décret n° 47-363 du 12 jan- 


vier 1947 a rangé les inspections académi- 
2 en quatre classes territoriales et qu’un 
écret n° 4888 du 21 janvier 14949 a attribué 
aux inspecteurs d'académie une indemnité 
pour charges administratives, dont ie montant 
varie avec le classement prévu par le déeret 
du 15 janvier 41947: 85.000 F pour les ins- 
pections de re classe; 70.000 F pour celles 
de 2e classe ; 55.000 F pour celles de 3 classe; 
40.000 F pour celles de 4e classe; que des 
anomalies ont été constatées dans ce elasse- 
ment dont les bases sont inconnues et qui, 
paraît-il, va être utilisé pour la flxation des 
traitements des secrétaires d'inspection aca- 
démique et demande quels ont été les éié- 
ments qui ont déterminés ce classement et 
LL. incidences il aura sur les traitements 
es secrétaires d'inspection académique 


1295. — 27 décembre 19%9. — M. Mare 
Rucart signale à M. le ministre de l'education 
nationale le fait que les boursiers d'agréga- 
tion au titre des pupilles de la Nation 
n'avaient pas encore touché leurs allocations 
à la date du 3 décembre, alors qu'ils avaient 
signé l'émargement depuis le 3 novembre : que 
la situation de ces étudiants est d'autant plus 
regrettable qu'ils sont parfois orphelins de 
père et de mère et n'ont plus d'autre res- 
source pour vivre que la bourse de 9.100 F 
par mois qui leur est d'ailleurs attribuée que 
pendant 19 mois sur 12; que les deux autres 
catéguries de bénéficiaires de bourses subis- 
sent également des retards dans les verse- 
ments; que les boursiers, dits du 4 août, au 
titre de victimes de guerre, ont été payés le 
45 novembre et les boursiers de la France 
d'outre-mer le 15 décembre; et lui demande 

our quelles raisons les titulaires reçoivent si 
ardivement Jeurs allocalions: comment s'ex- 
plique l’ensemble des retards dans les verse- 
ments et Féchelonnement desdits retards 
selon les catégories de boursiers; comment 
s'explique enfin que les pupikes de la Nation, 
qui n'ont d'autres ressources pour vivre que 
leur bourse, recoivent une aMocation pour 
19 mois au lieu de 12, et comment ce fait se 
justifie depuis la reconnaissance du principe 
des congés payés. à 


1296. — 7 décembre 19:92. — M. Edgar 
Tailhades #xpose à M. le ministre de l'edu- 
cation nationale que le décret du 8 juillet 
4949 créant le cadre unique règle l'intégration 
dans les échelons de 1 à 9 des professeurs et 
chargés d'enseignement mais ne précise pas 
l'affectation des indices afférents à ces érhe- 
lons; et demande quelles mesures il compte 
prendre pôur que ces indices soient rapide- 
ment publiés. 


1997. — °7 décembre 1919 — M. Edgar 
Tailhades à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'il existait à Nimes uns 
crèche g'‘rée par le bureau de bienfaisance; 
que, par suite de difficultés financières. cel 
organisme a décidé la fermeture de la crèche 
à la date du 31 mars 1939; que la ville entrevit 
aussitôt la possibilité de régler imiméldiate- 
ment, pour ce quartier populeux, ke problème 
scolaire qui apparaissait jusqu alors insoluble ; 
que, sur avis conforme de l'assemblée muni- 
cipale une école maternelle à trois classe 
fut ouverte qui rassemhla aussitôt 120 élèves; 
qu'une crèche fréquentée par 90 enfants int 
annexée à l'école: que l'ensermble de l'éta- 
blissement fonctionne depuis le {+ mai 1%9 
sous la direction administrative d'une institre 
trice la surveillance médicale de la 
crèche est assurée d'une facon permanente 
par une assistante sociale diplômée d'Etat, 
sous l'autorité d'un médecin inspecteur: et 
demande si une telle organisation qui répond 
pleinement aux besoins locaux peut recevoir 
l'agrément du ministre de l'éjucation natg 
na'e. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1298. 27 <écembhre 19,9 M. dean Dous- 
à M. le ministre des f'nances ef 
des affaires économiques ‘a: vant: 


qu'une succession cetnnrerd une propriété 


| 
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à 
ipoication des articles & et 83 du règle- 
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rurale exploitée par métayer et garnie d’un 
<heplel de fer en bestiaux, imineuble par 
destination; que les héritiers envisagent, lors 
du partage, d'attribuer les immeubles par 
Halure à l’un des intéressés, alors que les 
ämroeubles par destination (chepte: de fer) 
seraient attribués à un autre, de sorte que ke 
arlage serait fat sans soulle; que la situa- 
demeurerait dans cet jusqu’à la 
fin du bail à métayoge ou jusqu’au jour ou 
d'altribulaire du cheptel le retirerait, du con- 
seulement tant du propriétaire des immeubles 
Par nature que mélayer; que le cheptei 
de fer serait alors remplacé par :e proprié- 
Haire du fonds, par des animaux achetés per- 
sonnellement par que jusqu'à celte épo- 
ique, les produits revenant aux proprlaires 
seraient partagés entre eux, au prorata des 
{valeurs respectives des imimeub'es par nature 
et des immeubles par deslination; et de- 
Ynande, si lors du retrait du cheptel de fer, 
celle opération donnerait lieu à la percep- 
Uon d'un droit quelconque d’enreg strement 
ou de mutation — ce cui sembe :mproba- 
ble — puisque l'attribulaire &u cheptel de 
ler ne ferait alors que reprendre ce qui lui 

apparlicndrait. 
/ 


FRANCE D'OUTRE-MER 


. 14299, — 27 décembre 1919. — M. Robert 
Aubé expose à M, le ministre de la France 
d'outre-mer que l'article 127 bis ajouté par 
da loi du 23 août 1933 à l'ordonnance du 
de octobre 1915, donne aux salariés métro- 
polilans n'ayant pas cotisé aux assurances 
éociaes parce que le montant de leur sa- 
laire dépassait le plafond d'assujeltissement, 
possibilité de racheter leur eotisalion; que 
celle possibilité n'a pas jusqu'ici été étendue 
aux Français, agenis des cadres, ayant tra- 
vailk pendant un certain nombre d'années 
dans les territoires d'’oulre-mer, et qui pour 
diverses raisons (santé, famille, etc.} relour- 
nent travailler dans «a métropole où its sont 
dnseri's aux assurances sociales; souligne je 
préjudice grave causé ainsi à Ceux qui, sou- 
vent au détriment de leur santé, ont contri- 
bué à l'édification de l'Un:on francaise; attire 
éon atlention sur le fait que cette injustice 
s'accroit avec le nombre d'années passé ou- 
tre-mer puisque la rente vieillesse, calcuée 
d'après les cotisations versées, sera d'autant 
emwins imporlante, que la période de travail 
effectuée dans la métropole aura élé plus 
courte: et lui demande si en accord avec 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociae, il ne lui parailrait pas équilable d’en- 
visager l'extension aux agents @es cadres 
coloniaux revenant travailler dans la métro- 
pole, de la possibilité de rachat des colisa- 
tions prévues par les texles susvisés. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1300. — 27 décembre 1919, — M. Fernand 
Auberger rappelle à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce «qu'il a Clé déc.aré 
par un parlementaire à l’Assemblée nationale 
“(Journal officiel du 11: décembre 4919, page 
5118): « que bientôt va arr.ver le charbon 
polonais qui permeitra de rembourser Îles 
actionnaires et obligalaires des sociélés qui 
ont éilé nationalisées »; et lui demande: 1° 
quelle signification il convient d'attribuer à 
cetle décaration; 2° s'il est exact que du 
charbon polonais à été importé au titre &e 
4919: dans l’affirmative, quelle quantité est 
entrée en France et à queile ulilisation s’esl 
trouvé affecté ce charbon. 


1301. — 27 décembre 1949 — M, dean Ber- 
taud demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce quels sont en maltère de 
vente de lait les droits des fermiers vendant 
leur lait dans un .ocai distinct de teur ferme; 
s'ils sont tenus à ne pas dépasser le prix 
fixé par la commission départementale des 
prix pour la vente @u lait cru à la ferme (dé- 
tail) ou s'ils ont la possibililé d'appliquer à 
ieurs produits le prix-fixé pour la vente en 
boulique; et précise que celte question est 
consécutive à des poursuites engagées contre 
des fermiers de Seine-et-Oise, qui, se fiant 
aux indicalions du journal régional, ont con- 


sidéré que les conditions dans lesquelles ils 
vendaient leurs produits laitiers les assimi- 
laient aux commerçants en boulique. 


1502. — 27 décembre 1919, — M. Marcel 
Léger dermande à M, le ministre de linté- 
rieur si un maire à .e droit de publier, par 
affichage sur la voie publique, ka rémunéra- 
tion globale mensuelle (loutes indermnités 
comprises) Ge chacun des employés mumici- 
paux de sa commune nommément désignés, 
sans indication de leur emploi. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1094, —— M. Roger Carcassonne demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme: jo je montant lotal des crédits 
accordés pour la reconstruction en 19% et en 
1949 dans le département des Bouches-du- 
Rhône ; 2° la répartition de ces crédits par an- 
née et par catégorie de dommages (immmobi- 
liers, mobiliers, industriels, commerciaux, ar- 
lisanaux, agricoles, ete.); 3e le montant des 
crédits employés pour la reconstruction en 
198 et en 1919 pour chaque catégorie visée 
ci-dessus de dommages; 4° le nombre de dos- 
siers déposés à ce jour pour chaque catégorie 
visée ci-dessus, (Quesiion du 53 novembre 
1949.) 


Réponse. — 1o Le montant total des crédits 
accordés au département des Bouches-du- 
Rhône est le suivant: en 1948, 4.265.900.000 
franes; en 1949, 2.629.100.000 franes; 2° la ré- 
partition de ces crédils a été effectuée comme 
suit: 


- 499 (4 
CATEGORIES 1948 (répartition 
provisoire). 
franes. francs. 
Immeubles  d’ha- 
bitation ...... .| 613.100.000!  1.234.109.009 
Meubles ......... 162.00. 04) 112,506.000 
: 95.200.000, 273,600.000 
Industriels, com- 
merciaux et ar- 
tisanaux ....... 333.600 .000! (3) 933. 100.000 
Se:vices publics..| 23.200.000 15.800.000 


(1) Comprenant espèces et titres (art. 9 de 
la loi des maxima du 31 décembre 1948, 

(2) Dont 155 millions en titres. 

(3) Dont %56 millions en titres. 


3° Le montant des crédits employés pour la 
reconstruction en 19% est le même, par ca- 
tégorie, que celui indiqué ci-dessus, toutes les 
somines allouées ayant été utilisées. D'autre 
part, pour l'exercice 1949, la silualion au 
lee novembre 1949 élait la suivante: 


PAYEMENTS 
effectués 
au novembre 
1949. 


francs. 


CATÉGORIES 


Immeubies d'habilation.....} 1. 122.000 .000 


Industriels, commerciaux et 


Services 


io Le nombre approximatif des dossiers ou- 


tementale des Boñches-du-Rhône est 
gné dans le tableau ei-dessous : est consi, 


NOMBRE 
CATEGORIES de dossiers 
aclueHement 
ouverte, 
Iromeubltes d'habitation... 20.200 
ldustriels, cnmerciaux et 
21.000 
Services 


I est rappelé que les services ouvrant on 
dossier dès qu'une déclaration de suite à 
été déposée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1063. — M. Gaston Chazette der:rie } 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale si une assistante sociale de l'encei. 
gnement du secomd degré, engagée à l'an 
née, peut voir, de la propre autorité de son 
chef de service, son contrat annuel tram 
formé en contrat à forfait et n'être ainsi 
payée que dix mois sur douze. (Question du 
3 novembre 1949.) 


Réponse, — Les conditions de travail des 
assislantes sociales employées dans le: 
bäissements d'enseignement public relèvent 
de M. le ministre de l'éducation nalionik. 
En ce qui concerne les assislantes sociales 
employées dans les établissements d'ense: 
gnemeni privé, il est rappelé que, d'après le 
droit commun des obligations, si un em: 
ployeur modifie unilatéralement les cond. 
tions de travail d'un salarié, celui-ci est en 
droit de ne pas accepler ces modifications e 
de considérer le contrat de travail comme 
rés'lié par l'employeur, lequel serait dès lors 
tenu aux obligations incombant à la parle 
qui prend l'initiative de la résiliation. 


1125. — M. Gaston Chazette expos | 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que la loi du 16 octobre 1916, dis 
son article 12, dispose que pour obtenir le 
bénéfice des majorations en malière 
dents du travail les intéressés 
adresser leur demande dans les délais dûter 
minés à la Caisse des dépôts et consignatons 
et demande: 1° combien de demandes on 
ainsi élé déposés en temps utile; 2° com: 
b'en l'ont été trop tard; 3 quel est le nom 
bre de dossiers pouvant être l'objet dune 
majoration. (Question du 45 novembre 1) 


“Réponse. — Tous renseignements 
sont demandés la caisse des dépois 
consignations ehargée de la liquidation 
du payement des majorations de rentes da 
cidents du travail, 


. 1145. — M. Delalande ? 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale: Comment peuvent étre conriliés 
les articles 2 et 3 de Parrêté du 3 no 
1919 portant attribution d’une prime 
et exceptionnelle, l'article 2 disposant €1 
eflet, que la prime de 3.000 F s'entend pou 
l'ensemble du territeire métropol an. 
qu'il y ait lieu de lui faire subir les abat 
ments de zone, l'atile 3 disposant, de 50! 
côk, que les Chiffres de 12.000 et 19.00 ! 
s'entendent pour la première zone et Sr 
bissent les abattements des autres 2918 
leur différence iniliale (3.000 F) sera rédn 
dans es mêmes proportions: 2° que 
seront les primes à attribuer, dans là #7 
d'abattement de 20 p. 100 à deux 2% 
ayant percu en octobre, le premier 
et le second 11.900 F. (Question du 2 n0vêm 
bre 1949.) 

Réponse, — jo La circulaire Tr. 
15 novembre 4959 concernant l'application 
l'arrèté interministériel du 3 novemnre 
relatif à l'attribution d'une prime unique 


verts au janvier 1949 à la délégation dé- exceplionnelle (7, du 17 novembre) 
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wmarquer en son chapitre C (cond:tions 
cunmpiion, $ €) que dans les communes 
lisant les abattements de zone, le total 
sakire et de la prime dépasse légère- 
ment, pour le travailleur dont le salaire à 


8 en octobre 1949 inférieur à la somme : 


à 12.000 F dans la première 
june de la région paris enne, le plafond cor- 
rpondant dans a même zone à 15.000 F. 
en rule pour les salariés les moins favo- 
ass un l'ger avantage qui tient à ce que, 
# les chiffres de 12.000 F et 45.000 F 
aunscent les abattements de zone, la prime 
nue et exveptionnelié y échappe. Cet avan- 
jye, qui ne dépasse pas 159 F dans la zone 
150. (0, 300 F dans la zone à 10 p. 40, 
jù F dans la zone à 15 p. 100, etc. me pré- 
«ute pas d'inconvénient en raison du carac- 
prculer de la prime unique et excep- 
Cette primé est, en effet, non 
sun <alare au sens propre du mot, mais 
ne allocation instituée en faveur des sala- 
ris dont les ressources au cours du mois 
j'utobre 1919 ont été inférieures aux chif- 
tes déterminés à l’article 3 de l'arrêté du 
novembre 1919 La cirulaire précilkée du 
novembre 1949 contient des mStructions 
ain qu'il <o't recommandé aux employeurs 
vondérer comme chiffre plafond, pour 
travailleur dont la rémunéraion excède 
k chitre correspondant à 12.009 F dans Ja 
premiée zone de la région parisienne, non 
xs le chiffre obtenu en faisant porter l'abat- 
de zone sur le salaire correspondant 
111.00 F dans la première zone de ka région 
mrsenre, maïs le total du salaire et de 
h prime correspondant à 12.008 F dans la 
méne zone, L'exemple suivant à été donné 
pour éclairer, en droit, cette recommanda- 
Soit une entreprise située dans une 
commune subissant un abaîtement de 10 
pour {00 et qui occupe deux ouvriers, dont 
fun a recu, en octobre 1919, 10.680 F et 
l'autre 11.090 F; le premier doit recevoir 
me prime de 3.000 F, le second, une prime 
iyale à la d'fléreuce entre 13.000 F et 11.000 F, 
sit 2,500 F. En vue d'éviter que le deuxième 


ouvrier louche au letal une somme inférieure 


itelle de son camarade, il est recommandé 
\l'emploveur de porter sa prime de 2.500 F 
à 2.604) F; un salarié ayant reçu 9.600 F 
en octobre 1919 dans la zone d’abaltement 
de 2 p. 100 devrait, en droit, percevoir une 
pme de 2.400 F. Toutefois, il est recom- 
mink à l'employeur de porter cette prime 
à un laiux, tel que son salaire au cours 
di mois d'octobre, angmenté de la prime 
ln! :| s'agit atteigne celui de Ses cama- 
dont la rémunération était inférieure 
19.60 F. Ainsi, si dans l'établissement inté- 
lé l'un des salariés a reçu au cours du 
d'octobre un de 9.599 F, il 
eva recevoir une prime de 3.669 F. Il à 
recommaudé per la circulaire précilée 
Callrbier salariés ayant bénficié d'un 
Slaire de 9,600 F une prime de 2.99 F. 
avant reçu en octobre, dans la 


lie J'alalement de 20 p. 100 un salaire 
# 11.90 F, doit, en droit, recevoir une 
Pire de 100 F. Toutelo's, il est recom- 


: l'employeur de porter cette prime 
sup'rieor de facon que son salaire 
“l'tours du mois d'octobre, augmenté de la 
ne dont il s'agit, me soit pas inférieur 
tire d'un ouvrier de la même entre- 
percu moins de 9.600 F aug- 
prime. Si, pour reprendre l’exem- 
lun des salarés de létäblis- 
recu en octobre 9.59 F et, par 
une prime unique et exceplion- 
2.00 F, il est recommandé de ver- 
Silarié ayant recu un salaire de 
Int prime de 699 F. 


E- M. Léo Hamon expose à M. te mi- 
qe du travail et de la sécurité sociale que 
+. textes et arrètés, relatifs à l’9e- 
prime exceptionnelle pour les 
des émoluments inférieurs à 
Ie Somme sont inapplicables ax 
même lorsqu'ils demeurent 

 djürlement de la Seine; que ces ou 
dont le petit nombre fait 
Particuliers ne sont que trop 
dans les réglementations 
to interviennent, sont dans une 
différente de celle des salariés 
aulres départements et ont une 


condilion qui se rapprôéche bien plus de celle 
des salariés du commerce et de l’industrie de 
la région parisienne; qu'en effet, dans 125 
rares communes de Ja Seine où il existe en- 
core des travailleurs agricoles, les employeurs 
ne les logent pas et ils ne bénéficient pas 
des avantages en nature qui, ailleurs, sont 
le lol de l'ouvrier agricole; que leur exclu- 
sion d'une prime accordée pour a!'ténuer des 
difficultés qu'its partagent avec les autres 
salariés de la région parisienne ne se justi- 
fie donc pas; et demande les mesures qu'il 
compte prendre pour étendre aux salariés 
agrico’es de la Seine les mesures prises pour 
l'ensemble des salariés. (Question du 22 no- 
vembre 1949.) 


Réponse. — Les modalités de fixation des 
salaires minima en agricullure diffèrent sen- 
Siblement de celles prévues par la réglem-:n- 
lation en vigueur en ce qui concerne des pro- 
fessions industrielles et commerciales. En 
effet, l'ordonnanre re 15-1190 du 7 juillet 4445 
relative à l'institution de commissions pari- 
taires de travail et à l'élablissement de rè- 
glements de .ravail en agricullure laisse à 
(es commissions paritaires départementales 
le soin de formuler des proposilons en cette 
matière. Sur le vu de ces propositions, 
MM. les préfets élablissent ensuile un projet 


d'arrêté qui devient exécutoire après appro- 


bation expresse du ministre de l'agriculture 
et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. C'est pourquoi, par circulaire n° 76 
ASE/I du 12 novembre 1919, M. le ministre 
de l'agricul'ure, compétent au premier chcei 
en matière de rég'emenlation des salaires 
en agriculture, a invité MM. les prélets à 
réunir d'urgence les commissions parilaires 
départementales de travail en agriculture 
aux fins d'examiner: 40 s’il convient en 
principe,, d'étendre aux salariés agricales la 
unique et exceplionnelle instituée par 
‘arrêlé interministériel du 3 novembre 1949; 
20 dans l'affirmative quels pourraient être 
les taux et les conditions d'attribution de 
cette prime en agriculture. Les réunions pré- 
vues par la circulaire du 12 novembre précitée 
ont eu lieu dans la plupart des dépariements 
du territoire métropolitain; à l'heure actuelle, 
les services compétents du ministère du tra- 
vail étudient, de concert avec ceux du mi- 
nistère de l'agriculture, les propositions for- 
mulées par kes commissions départementales. 
Une solution est donc susceptible d’interve- 
nir prochainement en ce qui concerne le 
roblème soulevé par l'honorable parlemen- 
aire, 


1163. —- M. André Plait demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1o si un assujetti à la sécurité sociale, ré 
avant le fer avril 1886, avant cotisé régulière- 
ment depuis le 1e juillet 19%, a droit, à 
l'âge de 60 ans, à la liquidation immédiate 
de la retraite; 2° si celte retraile est versée, 
si l'assujetti continue à travailler, et au 
même taux que celui qui cesse tout travail: 
Jo si laux de la retraile est revalorié. 
(Question du 24 novembre 1949.) 


Réponse. — Les assurés nés avant Je 
fer avril 1886 sont placés, pour la iiquidation 
äe leurs droits à l'assurance vieillesse, sous 
le régime du décret du 23 octobre 193 qui 
prévoit la liquidation des droits obligatoi- 
rement à l'âge de 60 ans. L'assuré qui a 
cotisé régulièrement du 1e juillet 193Q jus- 
qu'à son soixantième anniversaire obtient une 
pension qui est versée même s’il continue 
à travailler. À l’âge de soixaite-cinq ans (ou 
entre soixante et soixante-cing ans si l'inté- 
ressé est reconnu inapte au travail) la pen- 
sion est revalorisée de plein droit conformé- 
rment à l’article 129 de l'ordonnance du 
ter octobre 1943 modifiée. Celle revalorisation 
s'eflectue en rawilipliant le montant de la 
pension par un premier coefficient prévu au 
fe dudit article et variant selon l'année d'en- 
tirée en jouissance de la et par le 
produit des coefficients fixés par les arrêtés 
pris en application du 2° de l'article 420 
précilé depuis le 1# janvier 1949 pour com- 
penser la variation générale des salaires. La 
pension est, en outre, atffleclée du coefficient 
exceplionnel prévu à l'article 8 de la loi 
du 13 juillet 1949 en vue de faire bénéficier 
les titulaires de pensions de vieillesse no- 
tamment d'une augmentation proportionnelle 
à celle apportée par Jadite Îloj aux vieux 


mal officiel du 2 janvier). Elles 


travailleurs salariés. Ce coefficient est fixé 
à 1,15 par l'arrêté du 16 août 1949. La pension 


ainsi revalorisée ne peut être inférieure au , 


taux de l'allocalion aux vieux travailleurs 

salariés des villes de plus de 5.009 habitants 

de ses avantages complmen- 
res. 


1192. — M. Jean Bertaud demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
io Quelles sont aciuellement les règles de 
recrutement et d'avancement du personnel 
médical de la sécurité sociale (médecins, chi- 
rurgiens dentistes conseils, etc); 2° si ce 
personnel est régi, au point de vue hiérar- 
chique, avancement en grade et amélioration 
de traitement, par les mêmes De: que les 
fonctionnaires, autrement dit s’il peut pré- 
tendre, en plus de l'avancement au choix, à 
l'avancement à l'anciennelé, tant en ce qui 
concerne le changement d'échelon et de 
classe que de grade. ‘Question du 29 norem- 
bre 1919.) 


Réponse. — 1° Les règles de recrutement et 
d'avancement du personnel médical de la 
sécurité sociale, médecins conseils et chirur- 
giens dentistes conseils, sont fixées par l'ar- 
rôté du 17 mars 1947, portant statut des méde- 
cins conseils et chirurgiens dentistes conseils 
de la sécurité sociale et par la convention 
collective annexée audit arrêté. Ces textes 
prévoient que les médecins conseils sont re- 
crutés sur une iiste d'aptitude dressée et 
tenue à jour par la section du contrôle médi- 
cal du comité technique d'action sanitaire 
et sociale. Ils sont nommés par les conseils 
d'administration des caisses régionales de 
sécurité sociale, sur proposition des médecins 
conseils rég'onaux. s articles 2 et 3 de 
l'arrêté du 17 mars 1947 précisent que le 
classement des médecins conseils en classe À 
ou B et leur avancement d’échelon a lien, 
exclusivement, au ehoix; 2e les médecins 
conseils et chirurgiens dentistes conseils sont 
régis, au point de vue hiérarchique, par les 
dispositions de l’arrèté du 46 juin 1949, con- 
cernant le règiement intérieur modèle des 
caisses régionales de sécurité sociale pour le 
contrôle médical. Pour ce qui concerne leur 
avancement en grade et l’amélioralion de 


‘leur traitement, ils sont régis, comme il est 


dit plus haut, par les dispositions de l'arrêté 
du 17 mars 1947. Aucun avancement à l'an- 
cienneté n’est prévu par les textes. Aucun 
lien juridique n'existe entre le stalut des 
médecins censeils et chirurgiens dentistes 
conseils de la sécurité sociale et le statut des 
fonctionnaires. 


1195. M. Alfred Westphal expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas des salariés dont la rémunéralion est 
constituée en tout on en partie de pourhoires 
versés par la clientèle et demande si la règle 
énoncée par l'article 54 j, alinéa 5 du livre I 
du code du travail (calcul de l'indemnité de 
congé payé sur la base du salaire minimum 
garanti) est applicable même au cas où les 
pourboires, bien que provenant de la clien- 
tèle, <eraient centralisés par l’emploveur et 
reversés, en fait, par ce dernier à son per- 
sonnel., (Question du 29 novembre 19:19.) 


Réponse. — L'article 54 j du livre IL du 
code du travail, auquel se réfère l'honorable 
parlementaire prévoit que, dans les profes- 
sions où la rémunération du personnel est 
constituée en totalité ou en partie de pour- 
boires versés par la clientèle, la rémunération 
à prendre en considération pour délerminer 
l'indemnité de congé est la rémunération 
évaluée conformément aux règles fixées pour 
l'application de la législation sur la sécurité 
sociale. Ces règles sont actuellement conte- 
nues dans l'arrêté du 20 décembre 1947 (Jour- 
ermettent 
d'envisager deux cas: 1° les pourboires sont 
remis directement au personnel. L’indemnité 
est calculée sur la base du salaire minimum 
de la catégorie d'emploi, tel qu’il résulte des 
arrêtés de mise en ordre des salaires ou, 
éventuellement, des accords qui ont pu inter- 
venir entre employeurs et salariés, conformé- 
ment à l'alinéa 2 de l’article 2 de l'arrêté 
récité; 2° les pourboires sont centralisés par 
“employeur. Le travailleur reçoit une indem- 
nité calculée d’après Ja rémunération effec« 
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tivement perçue. Cette indemnité doit être . 


égale au 1/24 des pourboires touchés pendant 


au 3t mai de l’année suivante); elle ne doit 
s, en outre, au moins dans tous les cas 


où cette sornme peut être exactement éva- : 


 luée, être inférieure au salaire qui aurait été 


gagné pendant le congé, si l'ayant droit avait 
travaillé, a lieu d'observer que ce salaire 
est susceptible d'être évalué avec une préci- 
sion suflisante lorsque les congés sont accor- 
dés par roulement. 11 suffit, dans ceite hypo- 
thèse, de diviser la masse des pourboires 
recueillis par les travailleurs présents dans 
l'établissement par le nombre habituel de 
parties prenantes pour connaître ia somme 
qui serait revenue au personnel en congé. 


1219. — Mme Marcelle Devaud signale à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale la difficile situation des artisans qui 
doivent; en cette fin d'année, s'acquitter à 
la fois de la dernière tranche de leurs impôts 
et leurs premières cotisations aux caisses 
instituées par la loi du 17 janvier 1948; et 
deraande s'il pourrait envisager l'étalement 
du payement de ces cotisations jusqu'au 
8t janvier 1950 et la suppression de toutes 
les pénalités prévues à l'encontre des retar- 
dataires. ‘Question du 6 décembre 1949.) 


Réponse. — La périodicité et les conditions 
de payement des cotisations du régime arti- 
sanal d'allocation-vieillesse sont flxées par 
le règlement d'administration publique ne 49- 
546 du 21 avril-1919 (article 24). En vertu 
des dispositions réglernentaires, les pénalités 
de retard en cas de non-payement d’une cCoti- 
sation à l'échéance fixée par les statuts de 
la caisse dont relève le contrevenant, sont 
flxées par les statuts (article 6 du décret 
ne 49-1133 du 18 octobre 1949). L'application 
de ces dispositions incombe aux seules cais- 
ses intéressées. 


Errata 


do À la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 9 décembre 19@ (Journal 
ojficiel, débats Conseil de la République 
du 10 décembre 1949). 
Page 2696, question écrite no 1242, suppri- 
mer cette question écrite de M. Pierre Pujol 
à M. le ministre de la défense nationale. 


£° A la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du % décembre 4949 (Journal 
officiel, débats Conseil de la République 

du 93 décembre 1949). 

Page 21782, % colonne, réponses des minis- 
tres aux questions écrites: question 1078, aû 
lieu de « ..M. Camille Holine… », lire : 
M. Carnille Heline…. ». 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 27 décembre 1949, 


SCRUTIN (N° 218) 


Sur l'amendement (no 2) de M. Bolifraud, dé- 
posé au nom de la commission des finances, 
à l'article 6 de la proposition de lot relative 
à l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles. 


309 
155 


Nombre des Volants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 129 
Contre 180 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Bardonnèche (de). 
Assaillit. Barré iHenri), Seine. 
Autberger. Barret (Charles), 
Aubert. Haute-Marne, 


Baratgin, Pène (Jean), 


, Berthoin (Jean). 
la période de référence (1e juin d'une année ; 


- Gustave. 


Berlioz. 


Biaka Bod 

Bolifraud. 

Bordeneuve. 

Boucet (Pierre), 

Boulangé. 

Bozzi. 

Brettes. 

Mme Brossoletie 
(Gilberte Pierre-). 

Caionne (Nestor). 

Canivez 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Chaintren. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 

Chazette. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc. 

Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud, 

David (Léon. 

Mme Delabie. 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul-Emite) 

Diop (Ousmane Soté). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Dumas (Franço!s). 

Mlie Dumont 
(Mireille), Bouches- 
du-Rhône;. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 


ä. 


Ehm. 
Ferracci. 
Ferrant. 

Fléchet. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Gatuing. 

Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault,. 
Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 


Haïdara (Mahamane). 
Hamon (140). 


Hauriou. 
Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Bancon-Damarzid. 
Bataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow. 
Bernard (Georges). 
Bertauds 
Riatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bonnefous (Raymond) 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

brousse (Martial). 
Brune (Charies). 
Brunet (louis). 
Capeie. 

Cassagne. 

Cayrou (Fridér'c). 
Chalamon. 
Chambriard, 
Chapalain. 


Chatenay, 


ignacio-Pinto (Louis). 
Jaouen (Yves). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lagarosse, 
Lamarque (Albert), 
Lamousse, 

salarié. 
Léonetii. 
Litaise. 
Maire (Georges). 
Malecot. 
Manent. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marty (Pierre). < 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamacaou). 
Menditte (de). 
Menu. 
Meric. 
Minvielle. 
Mostefai (E:-Hadi), 
Moutet (Marius). 
Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Paquirissam ypouilé. 
Patient. 
Pauly. 
Paumeile. 
Pellenc. 
Péridier. 
Petit (Général'. 
Ernest Pezet, 
Pic. 
Poisson, 
Primet. 
Pujol. 
Razac. 
Restat. 
Reveillaud. 
Mme Roche (Marie) 
Roubert (Alex). 
Roux (Emite). 
Ruin (François!. 
Sclafer. 
Siaut. 
Soïdani. 
Souquière. 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tucci. 
Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Voyant 
Walker (Maurice). 


contre : 


Chevalier (Robert). 

Ciavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
{Général}. 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinauc. 

Coupigny. 

Cozzano, 

Mme Crémieus. 

Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Dela!'ande. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Depreux (René). 

Mme Devaud, 

Dia (Mamadou). 

Diethelm (André). 

Djamah (Ali). 

Doussot ‘Jean). 

Driant 

Dubois (René-Ernilc) 

Durand (Jean). 

Durand-Réville. 

Mme Eboué, 

Estève 

Félice (de}, 

Fleury. 


Fouques-Duparc. 
Fournier énigne), 
Côte<'Or. 
Fourrier (Gaston), 

Niger. 
Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 

adoin. 
Gaspard. 
Gasser. 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni. 
Gondjout. 
Gouyon (Jean de), 
Gracia (Lucien de). 
Gravier (Robert). 
Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis). 
Hebert. 
Héline. 
Hoefel. 
Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 


Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lafleur (Henri). 
La Gontrie (de). 
Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thourercy. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

le Digabel 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Péterin. 
Liotard. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Miche!\. 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean. 
Jacques Masteiu. 
Mathieu. 

Maupeou (ce). 
Maupoii (Henri). 
Maurice (Georges), 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 


Montullé (Laillet de). 


N'ont pas pris 


MA. 
Ba (Oumar). 

Dronne. 

Duchei (Roger). 


Morel (Charles. 
Muscatelli. 
u Rabah 
madjid). (Abde! 
Pajot (Hubert), 
enûtre F 
Aube. 


Pernot (Georges) 
Peschaud, 
Piales. 
Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel Piaisant, 
Plait. 
Pontbriand (de', 
Pouget (Jules. 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de!. 
Randria. 
Renaud (Joseph, 
Reynouark&. 
Robert (Paul!, 

er. 
ROMani. 
Rotinat. 
Rucart (Marc! 
Rupied. 
Saïah (Menou:r!. 
Saint-Cyr, 
Saller. 
Sarrien. 
Schleiter (François, 
Schwartz. 
Séné. 
Serrure. 
Sid-Cara (Chéri, 
Sigué (Nouhoumi, 
Sisbane (Chéri). 


Tamzali (Abdennow!, 


Teisseire. 
Tellier (Gabriel), 
Ternynck. 
Tharradin. 


Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine 


et-Oise. 
Torrès (Henry. 
Totolehibe. 
Valle (Jules). 
Varlot 
Mme Vialle (jure, 
Vilioutrevs 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 
Yver {Michel'. 
Zafimahova. 
Zussy. 


part au vote: 


Labrousse (François, 
Le Iéannec. 
Malonga (Jean), 


Excusés ou absents par congé: 


Benchiha 


MM. | 
(Abdelkader. 


Grassard. 
Satineau. 


N'a pas pris part au voie : 


M. Gaston Monnerville, président du Con 
de la République, qui présidait la séance. 


_Les nombres annoncés en séanco 


élé de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Coutre 


Mais, après vérification, ces nombres On! ( 


rectifiés conformément 
ci-dessus, 


à Ja liste ds 


r la ? 
M. 
Hélène 
relative 
nomique 
tage.) 


Nombr 
Majorit 
pat 
Col 


Le Conse 
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| Primet. Southon. Viloutreys (de). Yver (Michel). 
SCRUTIN (N° 219) Pujol Symphor Vitter (Pierre). 
abilité de l'amendement de . ailhades (Edgard). oun'h, ussy. 
Masson et de Mme: Marie- (Marie). Westphal, 
Lune Cardot tendant à insérer un article r AT ex). 
Bonnet ter à la proposition de loi | ROUX (EE N'ont pas pris part au vote: 
à r'aocation temporaire aux éco- | (François). erdeille. 
relali sement faibles. (Résultat du poin- Siaut. Voyant. - MM. Landry, 
nomiqu Sokani. Walker (Maurice), Aubé (Robert), Lassale-Séré. 
tage.) Souquière, Avinin. Laurent-Thouverey, 
xombre des 291 Ba (Oumar), Lecacheux. 
yajorité ADSOÏUE, 116 Ont voté contre : Le (Robert) 
erna Georges). uyon (R2bert)}, 
pour l'adoption. ve MM, Houcke, Berthoin (Jeans, Le Maître (Claude), 
ic. zeau-Marigné. orgeaud. n. 
se conseil de la République n’a pas adoplé. (Louis). Kalb Brune (Charles). Longchamibon. 
Barret (Charles), Kalenzaga. Brunet (Louis), Malonga (Jean), 
Ont voté pour: Haute-Marne. Lachomette (de), Cassagne. Manent. 
ss alamon. Mau enri), 
Fournier (Roger), ir SOW. Le Basser, Claparède, Maurice (Georges), 
Puy-de-Dôme. Bertaud. Leccia. Clavier. Ou Rabah (Abde]- 
atuing. isrond. ant. ornu. ascaud. 
èche (de). Geoffroy (Jean). Boivin-Champeaux Le Léannec. Mme Crémieux, Paumrelle. 
Seine. | Giauque. Bolifraud Emilien Lieutaud. Debré. {Pellene. 
Boda. Grégory. Bourgeois. Loison. Mme Devaud. Pouget (Jules). 
set (Pierre Grimal (Marcel). Brizard. Madelin Michel). Dia (Mamadou). Restat. 
langé. Gustave, Brousse (Martial). Maire (Georges), Djamah (Ali). Reveilaud. 
Haïdara (Mahamane) | Capelle. Marchant. Dulin. Repnonare. 
Hamon (Léo), Chambriard. Marcilhacy. Durand (Jean), Rotinat. 
acques-Destrée., atenay. Mathieu. Mme aia ouar). 
rossolette (Gil- F8 re (Yves). Chevalier (Robert). Maupeou (de). Félice (de). Saint-Cyr. 
rte Pierre-). Lafay (Bernard). Cordier (Henri). Molle (Marcel). Franck-Chante. Saller. 
nne (Nestor). Laflargue (Georges). Corniglion-Molinier Monichon. 4 Gadoin. Sarrien. 
vez. Lafflorgue (Louis). (Général). Montaiembert (de). Gaspard, Sclafer. 
nassonne. Lamarque (Aïbert). Coty (René). Montullé (Laillet de). Gasser. Séné 
ne Cardot (Marie- | Lamousse. Couinaud, Morel (Charles), Gautier (Julien), Sid-Cara (Chérif). 
lène). Lasalarié. Coupigny. Muscatelli. Giacomoni, Sisbane (Chérif). 
on. Lemaire (Marcel). Cozzano. Olivier (JulesY, Gilbert Jules. Tamzali (Abdennour), 
Léonetti. Debü-Bridel (Jacques). |Pajot (Hubert). Gondjout. Tharradin. 
urlet (Gaston). Marrane. elfortrie. ine. ‘Jacqueline), Se 
\ôtre Martel (Henri). Delorme. Pernot (Georges), Jézéquel. 
sine» Marty (Pierre). Depreux (René). Peschaud, Labrousse (François). | Tucci 
Masson (Hippolyte). Diethelm (André). Piales. Lagarrosse. Valle (Jules). 
M’B3dje (Mamadou) Doussot (Jean). Plait La Gontrie (de). Mme Vialle (Jane}s 
Menditte (de), (de)... 
Menu. ronne. ouin. 
Léon) Minvielle. uche oger). aincourt de), 
Mostefai (El-Hadi). Estève. Randria. MM. Grassand. 
Moutet Fléchet. Renaud (Joseph). 
ps (Paul- Naveau. Fleury Robert (Paui). ader). 
Emile). F ouques-Dupare. chereau. 
Socé) (Bénigne) Rogier. N’ ote : 
(Amadou). |Okala (Charles), Côte-d'Or [Romani, a Pas pris part au vote : 
Emis (François). Paget (Alfred). Fourrier (Gaston), Rupied. M. Gaston Monnerville, président du Consel 
e Dumont (Mireille) | Paquirissamypouilé. Niger. Schleiter (François). de la République, qui présidait la séance. 
Bouches-du-Rhône, Patient. Fraissinette (de). Schwartz. 
me Dumont Pauly. Gaule (Pierre de). Serrure. 
Péridier. Gouyon (Jean de). Sigué (Nouh2um). 


Yonne), Seine, 


Petit (Général). 
Ernest Pezet, 
Pic. 

Pinvidic. 
Poisson. 


Gracia (Lucien de) 
Grenier (Jean-Marie). 
Gros (Louis)s 
Hebert. 

Hoeffel. 


Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynek. 

Torrès (Ilenry). 


Totolehibe. 


Dans le 


résent scrutin (après pointage): 
MM. Fléchet, Lelant, Laillet de Montullé, 


aul 


Robert, Rupied et Yver, portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter 


“ pour », 


fmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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